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Fier membre de

À PROPOS DE L’ACISP
Africa College of Insurance and Social                                        
Protection (ACISP) est un collège panafricain               
urbain  moderne qui propose des solutions de        
renforcement des capacités basées sur la performance 
et les compétences dans les domaines de la finance, 
en particulier l’assurance, la gestion des risques, la 
protection sociale et le leadership.

La philosophie de l’ACISP est de fournir une       plate-
forme pour une relation de collaboration    continue 
entre les spécialistes de l’industrie, les    universitaires, 
les scientifiques et les académiciens pour guider et 
orienter le développement de l’assurance, la   protec-
tion sociale et le secteur financier.

VISION

Être un collège basé sur la performance de premier 
plan, mondialement reconnu pour ses programmes 
destinés au secteur de l’assurance et des services       
financiers connexes.

MISSION

Combler le fossé entre l’industrie et le milieu         
universitaire en améliorant les performances des 
acteurs du secteur financier de l’assurance afin de 
contribuer à la croissance de l’assurance en Afrique.
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 UN MOT AUX COMMANDITAIRES

Chers Sponsors, 

FÉLICITATIONS ET MERCI !

En nous associant à l’organisation de cette importante retraite des régulateurs pour 
discuter de la manière dont nous pouvons relever les défis et exploiter les opportu-

nités en matière d’assurance et de protection sociale.
secteur d’activité, vous avez démontré que :

1. Votre entreprise s’est engagée dans l’Agenda pour révolutionner la 
pénétration de l’assurance et de la retraite en Afrique, et vous êtes 
prêt à ouvrir la voie.

2. Votre entreprise soutiendra le renforcement des capacités : gestion 
des talents panafricains, développement et excellence dans la mise 
en place de la zone de libre- échange continentale africaine.

3. Votre entreprise soutient le leadership éclairé dans le secteur de 
l’assurance et de la finance, et vous êtes proactif dans la création 
de solutions.

4. Votre entreprise croit au dialogue d’impact dans le secteur financi-
er et vous vous engagez dans des discussions qui donnent des résul-
tats.

We stand with you, together in this journey of innovation, progress and discovery 
towards prosperity of Africa and growth to your respective companies.

Thank you for supporting #RegulatorsRetreatforAfrica2022. 
With sincere appreciations,

ACISP on behalf of the insurance and social protection sector in Africa.
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 MERCI A TOUS NOS SPONSORS

COMMANDITAIRES TANZANITE

COMMANDITAIRES ÉMERAUDE

COMMANDITAIRES RUBIS
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 Note de remerciement !

Chers lecteurs, collègues et amis, Nous remercions Dieu Tout-Puissant de nous avoir permis à tous 
d’assister à cette importante séance de réflexion pour le développement du marché de l’assurance 
et de la protection sociale et pour le renforcement de la solidarité sur notre Continent. Notre grati-
tude va au gouvernement de la République-Unie de Tanzanie, qui a jugé l’événement suffisamment 
important et a accepté de l’accueillir et d’envoyer le très honorable Kassim Majaliwa Majaliwa 
(MP), Premier ministre de la République-Unie de Tanzanie, honorer la première retraite des régu-
lateurs. pour l’Afrique. Nous remercions les dignitaires du gouvernement de la République-Unie 
de Tanzanie qui étaient présents à savoir son Hon. Dr. Mwigulu Nchemba (MP) - Ministre des Fi-
nances et du Plan URT, Hon. John Mongela - Commissaire régional d’Arusha, Hon. Mrisho Gam-
bo (MP) - et tous les chefs de la sécurité et des forces armées qui ont honoré l’événement.

Nous remercions nos invités spéciaux, le président de l’Organisation des 
assurances africaines (OAA), le Dr Ben Kajwang, le secrétaire général de 

l’OAA, M. John Baptiste Ntukamazina et le secrétaire général de l’Organisa-
tion des pays de l’Est et du Assureurs d’Afrique australe (OEASAI) M/s Rose 

Wanda.

Nous remercions tous les délégués de 27 pays — BURKINA FASO, BURUN-
DI, CAMEROUN, RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, CONGO, DJIBOUTIAN, 
EQUAGUINÉE TORIAL, GABON, GAMBIE, GHANA, CÔTE D’IVOIRE, KEN-
YA, MALAWI, MAURITANIE, MAROC, MOZAMBIQUE, NAMIBIE, NIGER, 

NIGERIA, RWANDA, SIERRA LEONE, AFRIQUE DU SUD, TANZANIE, TOGO,
OUGANDA et ZIMBABWE : INDE et LIBAN.

Nous remercions les conférenciers qui ont préparé des documents bien documentés et qui ont 
voyagé partout pour être avec les délégués en personne par leurs noms : Dr Baghayo Saqware—COI 
TIRA ; Gaffar Hassam– Directeur Régional de Sanlam Pan Africa Life ; Dr Ben Kajwang - Président 
de l’OAA ; Lawrence Nazaré – GMD Continental Re ; Sylvia Chahonyo - MD GCR Rating et Ravi 
Shankar - PDG RelianceSharon Sikhosana & Lulama Mafunda : A2ii ; Elvis Mushi : Redéfinir l’Af-
rique ; Emeka Akwiwu – GED Continental Re ; Sir Sosthenes Kewe - ACISP ; Prof. Mussa Assad – 
Ancien CAG ; Ibrahim Muhanna - Muhanna Actuaires & Co ; Deniese Imoukhuede – CRO Zep Re et 
Anselmi Anselmi—DIRRC ACISP.

Nous remercions les sponsors qui ont rendu cette retraite agréable par les noms TanRe, San-
lamGroup, CRDB Bank PLC, Voda Bima, GCR Rating, GIC Re, Global Re, Grand Re, WAICA Re, 
Zep Re, Continental Re, Jubilee Allianz, Alliance Life, Afro Asian, JB Boda, Strategis Insurance, 
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Heritage, Reliance, Mgen, ZIC, Bumaco, First Assurance, Mayfair, Nous remercions l’équipe organ-
isatrice de l’OAISA en particulier Mme Claudine Atangana Fandio, TIRA Dr Baghayo Saqware, Mme 
Khadija Said , Zacharia Muyengi  et l’équipe, ATI en particulier M. Krishanani, M. Mongi et Ravi et 
l’équipe ACISP dont la grande coordination a fait le succès de l’événement.

Nous nous engageons à soutenir la mise en œuvre des diverses résolutions prises lors de la retraite. 
Enfin, sur êtremoitiédu collège, je tiens à remercier les sponsors, le comité d’organisation, les con-
férenciers, les modérateurs, les participants, la direction du Centre international de conférences 
d’Arusha et tous ceux qui ont participé à la retraite des régulateurs pour l’Afrique 2022. En effet, 
ce fut un succès et nous n’aurions pas pu reussir sans votre soutien. Ce rapport de retraite résume 
et synthétise les débats et les résultats de la retraite des régulateurs pour l’Afrique 2022. J’espère 
sincèrement qu’il soutiendra et favorisera la poursuite des discussions et des activités issues de cette 
réunion.

Je vous souhaite une excellente lecture. 

Cordialement,,
Sosthène Kewe.
Président du CO et président exécutif de l’ACISP

LES PARTENAIRES
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Chers délégués, Nous espérons que vous avez 
apprécié votre temps lors de la 1ère retraite 
des régulateurs pour l’Afrique 2022 à Arusha, 
en Tanzanie. Le comité d’organisation et le 
secrétariat de l’ACISP ont organisé cet événe-
ment pour vous offrir une expérience inoubli-
able. Nous espérons que vous avez ressenti la 
chaleur de la culture swahili, vu la beauté des 
danses tanzaniennes et apprécié l’émerveil-
lement sauvage et l’aventure du parc nation-
al du cratère de Ngorongoro et de la partie 
nationale de Tarangire. Nous étions heureux 
d’accueillir plus de 280 délégués de 27 comtés 
de tous les blocs de notre continent et au-delà 
et honorés d’avoir l’hon. Kassim Majaliwa Ma-
jaliwa, Premier ministre de la République-Un-
ie de Tanzanie, notre hôte principal.

Le thème de la retraite”Africa Insurance : Gagner ensemble dans l la ZLECAF était certainement 
engageant et applicable aux problèmes communs auxquels nous sommes confrontés et à l’ambition que nous 
nourrissons pour notre mère patrie, l’Afrique.

Nous avons exploré des sujets tels que(i) ZLECAf : Rôle des régulateurs (expérience de l’UE ; (ii) Sys-
tème d’assurance-vie et de retraite qui fonctionne pour l’Afrique ; (iii) Stratégies pour augmenter les niveaux 
de rétention en Afrique ; (iv) Notation appropriée pour les réassureurs/assureurs africains ; (v) Innovation 
hubs et bac à sable réglementaire ; (vi) Parcours client en assurance : organiser les questions d’assurance et 
de sinistres dans les risques complexes et les mégaprojets ; (vii) Cadre de renforcement des capacités pour 
le continent ; L’Afrique devrait-elle adopter la norme IFRS 17 - Défis et solutions ; (viii) Mise en œuvre des 
risques supervision basée (RBS) avec Regtech ; (ix) Harmonisation du cadre réglementaire des assurances 
en Afrique et (x) SÉANCE À CLOS DE L’OAISA - dont les recommandations/résolutions font partie de ce 
rapport.

Nous espérons que vous êtes parti d’Arusha motivéS à relever les défis et à développer des solutions inno-
vantes qui feront avancer le secteur des assurances et des retraites pour le développement durable sur le 
continent.

Nous espérons que vous avez aimé explorer Arusha lors des safaris d’excursion, visiter la gloire sau-
vage du parc national du cratère de Ngorongora et du parc national de Tarangire.
Ce rassemblement de cadres supérieurs et de professionnels de haut niveau s’est positionné comme 
la première session de réflexion et de stratégie pour l’industrie en Afrique. Les résolutions prises 
sont partagées dans ce rapport et des actions de suivi s’ensuivront pour soutenir l’effort de dévelop-
pement du secteur de l’assurance en Afrique.

Enfin, veuillez nous contacter @www.acisp.afriqueetnos réseaux sociaux traitent :ou email 
anselmi.anselmi@acisp.africa pour toute remarque et commentaire.

Rendez-vous à la 2e retraite des régulateurs pour l’Afrique, 2023. 

Avec des souvenirs,

Anselmi Anselmi
Secrétaire du CO et directeur de l’ACISP Relations 
internationales, recherche et conseil
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O U V E RT U R E 
P R  I È R E S 
P O U R  L E 
R E T R A I T E

Tour.

Cheik

REMARQUES DE BIENVENUE 
COMITÉ D’ORGANISATION- 
TEE CHAISE, SOSTHENES 
KEWE

M. Kewe a commencé par souhaiter la bienvenue 
aux délégués de 27 pays à la retraite du 1er Reg 
expliquant que la retraite est un temps pe utilisé 
pour prier et étudier tranquillement, ou attentive-
ment, loin des activités et des devoirs normaux. Il 
a informé les délégués que cette retraite des 
régulateurs était l’hôte-ed par l’Africa Col-
lege of Insurance and Social Protection 
(ACISP) en partenariat avec l’Autorité 
de régulation des assurances de Tanza-
nie (TIRA), l’Organisation des autorités 
africaines de contrôle des assurances 
(O2ACA) et les acteurs de l’assurance.

Il a adressé ses plus profonds remercie-
ments au Premier ministre de la Répub-
lique-Unie de Tanzanie, l’honorable Kas-
sim Majaliwa Majaliwa (MP), pour avoir 
donné de l’importance au secteur des 
assurances et des retraites en Afrique en 
honorant la première retraite des régula-
teurs d’assurance pour l’Afrique.

En outre, il a remercié le Dr Mwig Nchem-
ba, ministre des Finances et de la P ning pour 
ses conseils et son soutien, l’hon. J Monge-
la, Regional Commissioner Aru Dr Baghayo 
Saqware, Commissione Insurance - Tanzania, 
Dr Ben Kajwa President of African Insurance 
Organisation et Mr Jean-Baptiste Ntukamazin  
Secrétaire Générale de l’Organisation Afric-
aine des Assurances, Mme Claudine Atangana 
Fandio Secrétaire Exécutive-O2ACA. et tous 
les représentants du gouvernement présents.
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Il a informé les délégués que l’industrie de 
l’assurance en Afrique se trouve à un stade de 
développement critique important en tant que 
deuxième marché à la croissance la plus rapi-
de au monde avec un taux de croissance de 6 % 
du TCAC. Dans le sillage de la ZLECAF et d’une 
population de 1,4 milliard de personnes, le po-
tentiel de PRG de l’Afrique devrait croître au 
taux de 7 %, passant d’environ 115 milliards de 
dollars à environ 3 405 milliards de dollars sur 
une période de 50 ans. Il est intervenu, pour que 
cela se réalise, les régulateurs et les décideurs 
politiques en Afrique doivent travailler ensem-
ble et en partenariat avec le secteur privé pour 
accélérer les résultats commerciaux et de dével-
oppement. Cela nécessite un dialogue riche en-
tre les régulateurs de l’assurance pour repenser 
l’avenir des marchés de l’assurance en Afrique.

Il a assuré au participant que la retraite dia-
loguera sur les sujets qui se manifesteront dans 
l’harmonisation des politiques et réglementa-
tions d’assurance et de protection sociale qui 
propulseront la croissance de l’industrie pour 
servir les aspirations commerciales intra-afric-
aines.

Enfin, au nom du collège, il a remercié les spon-
sors, le comité d’organisation, les conférenciers, 
les modérateurs, les participants, la direction 
hôtelière de l’AICC et tous ceux qui ont participé 
à la retraite des régulateurs pour l’Afrique 2022. 

REMARQUES – RE-
GION AL COMMISSION-
ER, ARUSHA, JOHN 
MONGELA

Le commissaire régional a exprimé sa gratitude à 
l’invité d’honneur pour avoir assisté et présidé un 
forum aussi important.
Il a en outre chaleureusement souhaité la bien-
venue à tous les délégués de toute l’Afrique dans 
la ville d’Arusha en Tanzanie. La réunion a été 
spécifiquement conçue pour discuter et planifier 
comment promouvoir les entreprises d’assurance 
et comment les pays africains peuvent tirer parti 
de la zone de libre-échange continentale africaine 
(c’est-à-dire la ZLECAF ), l’objectif étant de pro-
mouvoir les affaires sur le continent.

Il a réitéré la raison d’être du secteur de l’assur-
ance et de la protection sociale dans le développe-
ment et la prospérité de la société dans son ensem-
ble et son importance dans le renforcement de la 
résilience des entreprises et des investissements. 
Il a exprimé son optimisme que le résultat de la 
discussion qui se tiendra dans les trois jours de la 
retraite bénéficiera au continent en termes de con-
naissances et de sensibilisation dans le secteur des 
assurances.

Enfin, il a invité les délégués à explorer diverses 
attractions touristiques telles que Ngorongoro, 
Tarangire, le mont Meru, le Kilimandjaro, le 
Serengeti, les gorges d’Olduvai, etc., tous situés à 
moins de trois heures de route d’Arusha. Il a fina-
lement félicité les organisateurs de la retraite qui 
a contribué à mettre en valeur outre le secteur des 
assurances et de la protection sociale, mais aussi 
d’autres opportunités d’affaires trouvées en Tan-
zanie.
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Mme Claudine Atangana Fandio, Secrétaire ex-
écutive de l’OAISA, a remercié le gouvernement 
tanzanien et les organisateurs de la retraite pour 
leur hospitalité.

Elle a exprimé l’approbation de l’OAISA à 
s’associer à un rôle central dans l’or-
ganisation de la retraite, expli-
quant que la retraite est unique 
car elle amène tous les régu-
lateurs à discuter de ques-
tions préoccupantes dans 
l’industrie de l’assurance. 
Elle a affirmé que l’OAI-
SA, en collaboration avec 
l’ACISP, mobilisera tous 
les régulateurs au mieux de 
leurs capacités pour multi-
plier ces efforts dans d’autres 
juridictions puisque la retraite 
sert l’agenda Africa Insura.

Mme Atangana a souligné certains des 
défis du secteur de l’assurance, notammentla 
monisation des réglementations, l’accélération 

du rythme de règlement des sinistres et l’aug-
mentation du taux de pénétration, entre au-
tres. Elle a en outre lancé un appel au Ministre 
des Finances et du Plan de l’URT (Dr Mwigulu 
Nchemba) pour qu’il soit porte-paroleles nisters 

of Finance in Afrinsider Retreat Reso-
lution participent activement à la 

monisation du cadre réglemen-
taire et à la mise enœuvre des 

recommandations dations 
de la Retraite parce que 
la solidarité des Africains 
ensemble permettra au 
marché de chaque pays 
de se développer indivi-
duellement.

Dernièrement,elle exprimé r 
appréciations auxanimateurs 

de la Retraite et a adressé ses 
sincères salutations à ed au prési-

dent de la République-Unie de Tanzanie 
Dr Samia Suluhu Hassan

REMARQUES OAISA — SECRÉTAIRE               
ÉXÉCUTIF, CLAUDINE ATANGANA
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REMARQUES - AIO 
PRÉSIDENT, DR. 
BEN KAJWANG
Le Dr Kajwang a exprimé son plai-
sir d’être en Tanzanie pour la re-
traite, expliquant que sa présence 
témoigne au gouvernement et aux 
parties prenantes de l’assurance que 
L’OAA est un véritable partenaire 
de l’Africa College of Insurance and 
Social Protection (ACISP). Il s’est 
fait l’écho des applaudissements 
pour l’organisation par l’ACISP d’un 
événement aussi important pour 

l’industrie de l’assurance.

Il a souligné que l’Africa Insurance Organization (OAA) soutient les initiatives et que le secrétaire de 
l’OAA est venu du Cameroun en signe de solidarité avec l’ACISP.

Il a informé les participants que l’OAA est une organisation faîtière pour l’industrie de l’assurance 
en Afrique et que l’ordre du jour de la réunion est une question continentale qui nous unit tous à 
travers le continent.

Un certain nombre de sujets à discuter sont basés sur l’agenda de l’Afrique et la zone de libre-échange 
continentale africaine, que tous les Africains, selon notre organisation faîtière - l’Union africaine 
(UA), nous sommes réunis pour façonner l’avenir que nous voulons. Il a conclu en exprimant sa 
gratitude pour avoir été invité à représenter l’OAA et en tant que conférencier.
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REMARQUES - COMMISSAIRE DES ASSURANCES 
TANZANIE, DR BAGHAYO SAQWARE

Le commissaire de l’assurance a
exprimé qu’il était honoré d’accue-
illir la 1ère retraite des régu-
lateurs de l’assurance et de 
la protection sociale pour 
l’Afrique en Tanzanie. Il a
apprécié l’engagement des
délégués qui ont fait tout 
le chemin pour assister 
à la retraite de haut 
niveau où l’ensemble de 
l’assurance et du social 
régulateurs de protection-
rencontrer et réfléchir sur 
les réalisations, les opportu-
nités et les défis de l’industrie, et 
établir des stratégies pour aller de 
l’avant alors qu’un Contin a exprimé sa 
gratitude aux délégués de l’Extrême-Sud (Afri-
que du Sud) et de l’Extrême-Nord (Royaume du 
Maroc) délégués d’Afrique de l’Est, du Centre et 
de l’Ouest.

Il a exprimé un objectif clair et commun pour la 
retraite est l’intention de développer le marché 
africain de l’assurance et de la protection sciale 
au profit des Africains. L’objectif est donc d’ac-
croître la pénétration de l’assurance, de reforcer 
l’utilisation des services d’assurance et de pro-
tection sociale pour améliorer les moyens de 
subsistance des populations et éradiquer la pau-
vreté.

Il a noté que le secteur de l’assurance en Afrique 
se trouve à un stade critique de son développe-
ment en tant que deuxième marché à la crois-
sance la plus rapide au monde, affichant un taux 
de croissance de 6 % par an. Dans le sillage de 
la Zone de libre-échange continentale africaine 
(AfCF-TA), le potentiel de primes émises brutes 
de l’Afrique devrait croître au taux de 7 %, pas-
sant d’environ 115 milliards de dollars à environ 
3 405 milliards de dollars sur une période de 50 
ans.

Pour que cela se réalise, les régulateurs du con-
tinent n’ont d’autre choix que de travailler en-
semble de manière stratégique et en partenar-
iats pour faire face aux contraintes et accélérer 

la croissance du secteur de l’assurance 
et de la protection sociale pour un 

développement inclusif en Af-
rique, a-t-il ajouté. Cet appel 

à une réflexion connectée, 
à un dialogue honnête 
et approfondi entre les 

parties prenantes et à une 
coordination décideurs, 

public et secteur dans 
l’écosystème de gestion

des risques. s de ce con-
texte, comme entémoigne 

cette année thème : « Assur-
ance Afrique :Gagner Ensem-

ble en AfCFTA », il est essentiel 
que nous discutions de toute ur-

gence de la manière dont la collaboration 
des régulateurs pourrait faciliter le commerce 
sur le continent tout en assurant la croissance 

de l’industrie et construire une stratégie qui
portera la vision de l’Union africaine de l’Afri-

que que nous voulons.

Le Commissaire a rendu hommage aux di-
rigeants et cadres qui ont participé et contribué 
au développement du secteur de l’assurance et 
de la protection sociale en Afrique. Bureaux des 
régulateurs des pays d’Afrique de l’Est, des pays 
d’Afrique australe, des pays d’Afrique de l’Ouest, 
des pays d’Afrique du Nord, des pays d’Afrique 
du Nord et d’Afrique centrale, PDG d’entrepris-
es d’assurance publiques à l’intérieur et à l’ex-
térieur de la Tanzanie, PDG de compagnies d’as-
surance privées à l’intérieur et à l’extérieur de 
la Tanzanie, PDG des sociétés de réassurance à 
l’intérieur et à l’extérieur de la Tanzanie, PDG de 
sociétés de courtage d’assurance à l’intérieur et 
à l’extérieur de la Tanzanie, PDG de régimes de 
protection sociale à l’intérieur et à l’extérieur de 
la Tanzanie.

Il a enfin remercié l’invité d’honneur, le Pre-
mier Ministre de la République-Unie de  Tan-
zanie Hon. Kasim Majaliwa Majaliwa pour avoir 
alloué son temps limité pour assister et officier 
à la retraite pour le secteur de l’assurance et de 
la protection sociale pour l’Afrique. Il a exprimé 
sa sincère appréciation par la présence de l’hon. 
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Mwigulu Nchemba Ministre des Finances et du 
Plan et pour son soutien.Des remerciements 
ont également été adressés aux secrétaires per-
manents, aux membres du Parlement et à tous 
les autres responsables gouvernementaux qui 
ont consacré leur temps précieux et se sont 
joints à la retraite.

Il a appelé les délégués à explorer la beauté du 
peuple tanzanien en commençant par diverses 
attractions touristiques à visiter à Arusha, au 
pays du Kilimandjaro, la plus haute montagne 
d’Afrique et à l’île épicée de Zanzibar. 
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REMARQUES - 
MINISTRE DE 
FINANCES ET 
PLANIFICATION, 
DR MWIGULU 
NCHEMBA
Le ministre des Finances et de la 
Planification a évoqué les efforts 
déployés par le ministère et le 
gouvernement pour développer le 
secteur des assurances en Tanza-
nie dans la réalisation de l’agenda 
2063 de l’UA.

Il a en outre informé les délégués que le gouvernement tanzanien est en train d’élaborer divers-
es politiques, lois, réglementations, directives et programmes qui jettent des bases solides pour le 
développement du secteur des assurances dans le comté. Ces politiques, lois, réglementations et di-
rectives sont les piliers du renforcement de la pénétration de l’assurance dans le pays. En outre, il y 
a eu la mise en œuvre de directives gouvernementales qui ont été intégrées dans diverses initiatives 
telles que le Manifeste CCM du parti au pouvoir (2020-2025) ; Plan quinquennal de développement 
national (2021-2026) ; Schéma directeur décennal de développement du secteur financier (2020-
2030) ;

Il a rappelé que, le secteur des assurances a été in-
struit par le Président, Hon. Samia Suluhu Hassan, 
lors de son discours devant le 12ème Parlement de 
la République Unie de Tanzanie, à Dodoma le 22 
avril 2021 ; où elle a ordonné que les questions d’as-
surance agricole et d’assurance maladie universelle 
soient examinées de plus près et données priorité 
dans la croissance du secteur des assurances.

Il a informé que le ministère a continué à mettre 
en œuvre les instructions et que le projet de loi sur 
l’assurance maladie universelle a déjà été lu pour la 
première fois à la Chambre d’assemblée. Il espère 
qu’une fois le bon moment venu, le projet de loi 
sera adopté. Il a réitéré l’importance que le projet 
de loi soit immense car il permettra aux citoyens 
d’accéder à un traitement médical sans contraintes 
financières. Cela démontre le niveau d’importance 
de l’assurance pour le bien-être social et économi-
que de notre peuple. Il a abordé la protection contre 
les catastrophes dans les lieux de rassemblement. 
Si vous vous souvenez, il y a eu une vague d’incen-
dies affectant les marchés, les écoles, les magasins, 
etc. Le gouvernement, après avoir réfléchi à cela, 
a estimé qu’il était nécessaire de prévenir les ca-
tastrophes grâce à l’assurance. La loi de finances 
n° bâtiments. Le Parlement a adopté une législa-
tion et le ministère a finalisé les réglementations 
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respectives qui rendent obligatoire l’assurance 
des biens publics. Le ministère, en collaboration 
avec la TIRA, continue de mettre en œuvre les 
directives du gouvernement, y compris la prépa-
ration des lignes directrices sur l’assurance pour 
l’agriculture, l’élevage et la pêche. L’objectif est 
de garantir que ce groupe important et impor-
tant ait accès à la certitude de la production ag-
ricole, animale et halieutique, en particulier en 
cette ère de changement climatique.

Le Dr Mwigulu a souligné que la zone de li-
bre-échange continentale est notre moyen, en 
tant que continent, d’appeler tous les régula-
teurs d’assurance en Afrique à se retirer pour 
discuter de la manière dont les nations peuvent 
accroître la pénétration de l’assurance et placer 
l’assurance en tête de l’ordre du jour dans le sec-
teur financier. « Cette retraite devient donc un 

jalonà nous tous de proposer des recommanda-
tions et des résolutions qui donneront le ton aux 
activités d’assurance en Afrique », a-t-il déclaré. 
Il a posé que voir des régulateurs représentant 
27 pays d’Afrique se réunir à Arusha en Tanza-
nie pour discuter de diverses questions d’assur-
ance donne au ministère une motivation pour 
donner l’exemple dans la rationalisation du 
secteur financier afin de tirer davantage parti 
de la zone de libre-échange continentale en éle-
vant le secteur de l’assurance. . Il a appelé tous 
les régulateurs à rendre la retraite historique en 
proposant des recommandations réalisables qui 
serviront de base pour bénéficier de la zone de 
libre-échange continentale.
Après ces remarques, il souhaite la bienvenue à 
l’invité d’honneur Hon. Kassim Majaliwa Majal-
iwa, le Premier ministre de la République-Unie 
de Tanzanie pour officier la retraite.
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L’invité d’honneur Hon. Kassim Majaliwa Ma-
jaliwa, Premier ministre de la République-Un-
ie de Tanzanie, a présidé l’événement et pron-
oncé le discours d’ouverture. Il a commencé 
par remercier les organisateurs et les délégués 
d’avoir honoré la Tanzanie en tant qu’hôte de la 
première retraite historique des régulateurs. Il a 
souligné l’importance de l’enseignement de l’as-
surance en Afrique. Le Premier Ministre Kassim 
Majaliwa a appelé les autorités et les institutions 
impliquées dans l’Assurance et la Protection So-
ciale en Afrique à assurer une sensibilisation 
adéquate des populations afin que beaucoup ac-
cèdent aux services d’assurance.

DISCOURS PRINCIPAL
HON. KASSIM MAJALIWA MAJALIWA, PREMIER 
MINISTRE RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

“ 
Nos autorités et institutions imp”liquées dans l’assurance 
et la protection sociale devraient redoubler d’efforts pour 
fournir une éducation à l’assurance et à la protection so-

ciale en Afrique en de la même manière que le pays concerné 
jugera bon,

” 
il a dit. 

Le Premier ministre a insisté : « Les statistiques 
montrent que la connaissance et l’utilisation 
de l’assurance par une personne moyenne en 
Afrique sont encore faibles. J’exhorte tous les 
délégués à faire bon usage de l’opportunité de 
la présence de cette retraite pour redoubler d’ef-
forts et proposer des stratégies qui permettront 
à notre peuple d’acquérir ces connaissances », a 
souligné le Premier ministre.

Concernant la zone de libre-échange continen-
tale africaine, le Premier ministre a réitéré les 
progrès accomplis depuis la signature de la 
mise en œuvre de l’accord en janvier 2021 et 
son secrétariat étant situé à Accra, au Ghana., 
“L’accord sur la La zone de libre-échange du 
continent africain vise à provoquer une réforme 

économique en Afrique. L’accord rassemble 54 
pays africains et crée un marché d’environ 1,4 
milliard de personnes. Les experts estiment que 
si nous poursuivons cette coopération en faisant 
des affaires librement entre nous, il ne fait au-
cun doute que la production du continent afric-
ain augmentera en moyenne de 6 % pour attein-
dre environ 66,4 billions de dollars dans les 50 
prochaines années », a-t-il déclaré. a dit.

Hon. Majaliwa a déclaré que le continent afri-
cain possède de nombreuses ressources dont 
30% des réserves minérales mondiales, 8% du 
gaz naturel mondial 0 et 12 % des réserves mon-
diales de pétrole. Notre continent possède 40 % 
de l’or mondial et jusqu’à 90 % de son chrome 
et de son platine. Les plus grandes réserves de 
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cobalt, de diamants, de platine et d’uranium au 
monde se trouvent en Afrique. Notre patrie dé-
tient 65 % du monde et 10% de l’eau douce re-
nouvelable de l’avion

Il a poursuivi en éducant que l’Afrique a 
la ressource de 1,4 milliard d’hab-
itants qui équivaut à 18,2 % 
de la population mondiale. 
« C’est une opportunité 
importante l’unité qui 
devraitêtre discuté 
en détail et propos-
er des stratégies de 
ça retraite.” Il de-
mande les délégués 
à dis et élaborer 
des stratégies pour 
atteindre et utiliser 
les opportunités dis-
ponibles dans la zone 
de libre-échange conti-
nentale africaine pour le 

développement du continent africain et de ses 
habitants.

l’importance de la société le Premier ministre
s difficile de séparer l’importance de l’assurance 

ce et la protecon sociale parce que les 
deux protègent la société contre 

catastrophes qui pourraient 
surviennent à tout mo-

ment. Des experts ont 
été chargés

faciliter et garantir 
que les systèmes de 
protection sociale et
la pension est in-
cluse pour tous, en 
donnant la priorité 
aux femmes, aux

jeunes, aux anciens 
et aux agriculteurs.

“Ici en Tanzanie, notre présidente, Son Excellence Dr. Samia Su-
luhu Hassan a donné la priorité à la question de l’autonomisa-
tion de la société par l’édification des femmes et des jeunes dans 
la mise en œuvre de la Déclaration de Ouagadougou (“Ouaga-
dougou + 10”) à l’appui également du Plan de Emploi et éradica-
tion de la pauvreté adoptée par les chefs d’État de l’Union afric-

aine en janvier 2015 en tant qu’Agenda 2063 de l’UA. »

Le Premier ministre a appelé les délégués à ce 
que, grâce à l’innovation, le secteur de l’assur-
ance puisse attirer davantage de personnes dans 
les filets de sécurité en augmentant la pénétra-
tion de l’assurance sur le continent de 2,8 % ac-
tuellement à au moins 5 %. “Cette étape néces-
sitera en tant qu’Africains de travailler ensemble 
à la création d’une stratégie d’innovation en as-
surance pour le continent ainsi qu’un labora-
toire d’innovation qui testera, évaluera et met-
tra à l’échelle des solutions prometteuses pour 
accélérer la couverture d’assurance en Afrique”, 
a-t-il souligné. Il a souligné que nous devons 
répondre aux questions de l’assurance agricole 
pour nos agriculteurs, de l’assurance maladie 
pour tout notre peuple, de l’assurance pour le 
pétrole et le gaz, des mines, des méga projets 
d’infrastructure à travers le continent vis-à-vis 
de la capacité du marché de l’assurance en Afri-
que à la fois financièrement et techniquement.

En conclusion de son discours, le Premier min-
istre a rappelé aux délégués que lorsque nos an-
cêtres se sont réunis à Addis-Abeba en mai 1963 
pour créer l’Union africaine (OUA à l’époque), 
ils ont envisagé la nécessité de promouvoir la 
compréhension entre les peuples africains et de 
favoriser la coopération entre les États africains. 
en réponse aux aspirations des Africains à la 
fraternité et à la solidarité, dans une unité plus 
large transcendant les différences ethniques et 
nationales. La philosophie directrice était celle 
du panafricanisme qui était centré sur le social-
isme africain et promouvait l’unité africaine, la 
caractéristique et les pratiques communautaires 
des communautés africaines, et une volonté 
d’embrasser la culture et le patrimoine commun 
de l’Afrique. Ceci est rajeuni par la vision de l’UA 
de 2002 qui se lit comme suit : « Une Afrique 
intégrée, prospère et pacifique, conduite par ses 
propres citoyens et représentant une force dy-
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namique sur la scène mondiale. Il a appelé les 
délégués à honorer cet engagement en conce-
vant de meilleures façons de s’unir dans l’assur-
ance et la protection sociale sur le continent.

Avec ces remarques, Hon. Kassim Majaliwa Ma-
jaliwa, Premier ministre de la République-Unie 
de Tanzanie, a déclaré officiellement ouverte la 
première retraite des régulateurs pour l’Afrique 
2022.

LE PREMIER MINISTRE LANCE LES PROGRAMMES DE 
RÉGULATEURS ET DE LEADERSHIP POUR L’AFRIQUE

L’honorable Premier ministre a lancé deux programmes, à savoir, Advanced Leadership for Insur-
ance, Pension and Finance et le second étant le programme de formation des régulateurs d’assur-
ance.

À propos du Programme de leader-
ship avancé en assurance et finance 
pour l’Afrique, Pour les marchés de 
l’assurance, de la retraite, de la ban-
que et des capitaux en Afrique 

Le Centre de leadership avancé et de gouvern-
ance en assurance et finance (CALGIF) de l’Afri-
ca College of Insurance & Social Protection aide 
les stagiaires à aborder la réalité de la situation, 
de l’organisation et des objectifs, en alignant 
l’avancement personnel sur la réalisation des 
objectifs commerciaux réels. Nos programmes, 
engagements sur mesure, coaching et évalua-
tions sont personnalisés pour fournir les résul-
tats qui comptent le plus pour les stagiaires et 
les organisations.

Le programme de développement du leader-
ship de l’ACISP fournit aux individus des outils 
de découverte de soi, d’autodiscipline, de con-
centration sur soi, d’autoperformance, de com-

préhension de soi et d’engagement envers les 
concepts de soi.

Faits saillants du programme de lead-
ership

Reconnaître le personnel à haut potentiel et 
soutenir le processus des leaders émergents dans 
le but d’identifier et de développer des leaders 
potentiels pour l’industrie de l’assurance ;

Articuler les compétences clés en leadership req-
uises pour diriger le changement organisationnel 
afin d’atteindre les objectifs stratégiques ;

Donner aux participants l’occasion d’élargir leur 
compréhension de leur environnement et de 
renforcer leurs réseaux et leurs échanges avec 
leurs pairs ;

Renforcer la confiance, les compétences et l’ex-
périence grâce à un programme d’échange à 
travers l’Afrique ; Sensibiliser les participants à 
leur style de leadership et libérer leur potentiel.
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Diplômez et reconnaissez les participants à dif-
férents niveaux parmi les jeunes talents, les su-
perviseurs, les gestionnaires, les aspirants PDG, 
les nouveaux PDG et la formation des PDG et 
des conseils d’administration.

Créer une opportunité pour les talents de lead-
ership à travers l’Afrique d’être reconnus et ac-
cessibles par des entreprises du monde entier.

Le partenariat entre l’OAA et l’ACISP
Cette collaboration apporte des solutions aux 
membres de l’OAA et aux autres institutions qui 
souscrivent aux objectifs de l’OAA visant à cris-
talliser des services à valeur ajoutée aux mem-
bres.

Programme de formation des régula-
teurs des assurances et des pensions

L’objectif global de ce programme est de facilit-
er la formation des régulateurs d’assurance en 
Afrique conformément au programme de base 
de l’Association internationale des contrôleurs 
d’assurance (IAIS) et aux meilleures pratiques 
internationales du marché de l’assurance.

Après avoir terminé le programme, 
les agents seront en mesure de :
Équilibrer le rôle de la protection du marché et 
du développement du marché.

S’engager efficacement avec les joueurs pour 
apporter la pénétration de l’assurance.

Mettre en œuvre les meilleures pratiques en 
matière de réglementation et de conformité des 
assurances.

Accélérer le rythme du développement de l’as-
surance inclusive.

La portée du programme
Le programme des régulateurs d’assurance est 
adapté à des domaines spécifiques des opéra-
tions de réglementation, notamment :

Formation pour les administrateurs et les ges-
tionnaires : Réglementer l’industrie moderne de 
l’assurance pour la croissance et la pénétration 
en atteignant un équilibre entre la protection et 
le développement.

Formation sur l’octroi de licences et la surveil-
lance de la conduite sur le marché.

Formation sur la surveillance et le contrôle pru-
dentiel.

Formation sur l’application des lois en matière 
d’assurance.

Formation sur les fonctions réglementaires de 
soutien.
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PHOTO DE GROUPE, SOUVENIRS ET RECON-
NAISSANCE DES SPONSORS
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AFCFTA : RÔLE DES RÉGULATEURS EXPÉRI-
ENCE DE L’UE EN MATIÈRE DE COOPÉRATION 
DES RÉGULATEURS DES ASSURANCES
 PRÉSENTATEUR:DR. BAGHAYO SAQWARE
TITRE:` Commissaire des assurances Tanzanie

La présentation du Dr Saqware cou-
vrait :

• Leçons des marchés développés.

• Opportunités et défis en matière 
d’assurance dans le cadre de l’Af-
CFTA.

• Potentiels économiques dans le 
cadre de l’AfCF- AT.

• Voie à suivre pour les marchés de 
l’assurance dans le cadre de l’Af-
CFTA.

Le secteur africain de l’assurance a un rôle im-
portant à jouer pour assurer la sécurité, la sta-
bilité économique et financière et permettre le 
développement des sociétés et des économies. 
Pour faciliter efficacement l’expertise des ris-
ques et les solutions de transfert des risques 
sur le continent, il est important de travailler à 
l’harmonisation des législations d’assurance en-
tre les États membres.

Leçons des marchés développés
La crise financière mondiale de 2007-2008 a mon-
tré que le développement des marchés intérieurs et 
l’internationalisation des activités commerciales né-
cessitent une collaboration accrue entre les superv-
iseurs. Assurer un niveau de surveillance élevé, ef-
ficace et cohérent dans le but de garantir un niveau 
similaire de protection des assurés et des bénéfici-
aires dans tous les États membres.

L’UE y parvient par le biais d’une réglementation 
et d’une surveillance cohérentes dans tous les États 
membres ; Libre circulation des ressources hu-
maines et des capitaux ; Partage de données et autres 
informations réglementaires ; Protection des con-
sommateurs et rétablissement de la confiance dans 
les systèmes financiers ; Financement numérique ; 
Innovation et Facilitation (Regulatory Sandboxing) 
et Titrisation – Insurance Linked Solutions.

Potentiel économique dans le cadre 
de l’AfCFTA
L’AfCFTA offre un potentiel d’intégration économi-
que allant d’un PIB actuel de 2,6 billions de dollars 
américains dans les services, l’industrie et l’agri-
culture à environ 3,4 billions de dollars. Les pays 
qui s’ouvrent au commerce international et aux 
blocs économiques régionaux ont normalement des 
chances d’obtenir une croissance économique rapide 
et forte ; Croissance et rétention élevées des primes ; 
Accroître le pouvoir de négociation dans les affaires 
internationales ; Faciliter et accélérer la croissance 
financière en Afrique, Réduire le coût de faire des af-
faires ; et Vérification de la stabilité financière con-
tinentale.

Aller de l’avant
1. Harmonisation des cadres réglementaires pour 

permettre une bonne utilisation des opportu-
nités dans le cadre de l’ZLECAF.

2. Amélioration stratégique de la capacité de 
rétention des risques.

3. Réduction des barrières commerciales spéci-
fiquement sur la configuration technologique et 
structurelle.

4. Concevoir un mécanisme de notation régional 
crédible et protéger les entreprises locales.

5. Renforcer les marchés financiers afin que le sec-
teur des assurances facilite la capitalisation via  
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Titres liés à l’assurance (ILS).

6. Élaboration d’un protocole continental pour la 
conduite des activités d’assurance qui tienne 
compte de la protection des consommateurs.

AFCFTA : RÔLE DES RÉGULATEURS EXPÉRI-
ENCE DE L’UE EN MATIÈRE DE COOPÉRATION 
DES RÉGULATEURS DES ASSURANCES
PRÉSENTATEUR:GAFFAR HASSAM
TITRE:Exécutif régional de Sanlam Pan Africa Life

La présentation de M. Hassam a porté 
sur :

• La nécessité d’une approche inno-
vante. 

• L’opportunité de l’Afrique.

• Tâche difficile pour les régulateurs. 

• Obstacles à l’augmentation de la 
pénétration de l’assurance.

• Solutions.

L’immaturité des marchés africains de l’assurance indique une croissance significative. La pénétra-
tion de l’assurance (PRG total divisé par le PIB nominal) en Afrique par région en 2017 était de 1,2 
% en Afrique francophone, 0,3 % en Afrique de l’Ouest anglophone, 2,2 % en Afrique australe, 1,3 % 
en Afrique du Nord, 1,2 % en Afrique de l’Est, 0,6 en Angola et 12,4. % Afrique du Sud.

Population estimée en 2022 à 1,4 milliard, soit 16,72% de la population mondiale totale et 43,8% de 
la population urbaine. (587 737 793 personnes en 2019). (Estimations de l’ONU) L’âge médian en 
Afrique est de 17,9 ans. 
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La tâche difficile des régulateurs
Davantage d’organismes de réglementation 
dans le monde ont pour mandat de développer 
le marché et d’assurer la protection. Ils ont pour 
rôle d’engager, d’encourager et de soutenir de 
manière proactive l’innovation et d’évaluer les 
risques d’innovation et les lacunes réglemen-
taires qui pourraient nuire aux consommateurs.

Les défis de l’augmentation de la 
pénétration de l’assurance
Six facteurs écosystémiques : infrastructure 
sous-jacente, vivier de talents, accès au finance-
ment, engagement sur le marché, environne-
ment réglementaire et soutien à la supervision 
des innovateurs.

Solutions proposées
Innovation/Collaboration/Intégration d’écosys-
tème.

Contraintes structurelles.
• Coûts élevés des données mobiles.
• Faible sensibilisation et manque de confi-

ance.
• Grand écart de compétences techniques (Ac-

tuariat / Souscription). 

Impératifs
• Collaborer avec le marché pour renforcer la 

sensibilisation et la confiance des consomma-
teurs.

• Tirer parti des structures de coordination gou-
vernementale plus larges pour faire face aux 
contraintes structurelles affectant le marché.

• Développer et attirer vers l’assurance les 
compétences rares.

• Le cas de l’IRA en Ouganda qui a entrepris un 
renforcement proactif des capacités internes, 
notamment la formation du service des com-
munications, la formation du comité d’appro-
bation des produits.

• Le gouvernement rwandais a réduit les exigenc-
es en matière de visas pour attirer des profes-
sionnels qualifiés et a encouragé les institutions 
panafricaines à opérer dans le pays et à aider à 
développer des compétences qui profiteront au 
secteur de l’assurance.

• Difficultés à former et à maintenir des parte-
nariats.

• Financement limité pour les insurtechs.
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UN SYSTÈME D’ASSURANCE VIE ET DE PEN-
SION QUI FONCTIONNE POUR L’AFRIQUE
Contraintes du marché
• Grand marché inexploité 

avec une compréhension 
limitée.

• Investissement limité dans 
l’innovation.

Impératifs
• Génération d’informations 

pour mieux comprendre les 
segments de marché plus 
difficiles à atteindre.

• Utiliser un engagement 
proactif du marché pour 
inciter l’innovation et en-
courager les partenariats.

• Promouvoir la certitude en 
publiant des orientations 
sur les accords de partenar-
iat et traitement réglemen-
taire des acteurs non tradi-
tionnels.

• Exemples d’engagement 
proactif sur le marché : 
l’expérience de BimaL-
ab au Kenya. Le BimaLab 
est une initiative entre le 
régulateur et d’autres as-
sureurs dans le but d’aider 
les innovateurs à affiner 
leur proposition de valeur, 
à déterminer la viabilité 
commerciale et à fournir 
des opportunités de mise à 
l’échelle des solutions grâce 
à un partenariat.

Contraintes réglemen-
taires
• Manque de clarté sur l’in-

tégration à distance, le ser-
vice des politiques et les 
partenariats de distribution 
alternatifs.

• Catégories de licences lim-
itées.

• Les tests et apprentissag-
es réglementaires ne gag-

nent pas encore du terrain. 
Mi- cadres de co-assurance 
sous-utilisés.

Impératifs
• Combler les lacunes 

restantes concernant la dis-
tribution numérique et les 
catégories de licences.

• Reconsidérer la conception 
du test et de l’apprentissage 
pour s’assurer qu’elle est 
adaptée à l’objectif.

• Exemples de réduction des 
lacunes réglementaires en 
matière de licences : fournir 
des conseils sur licence 
de fournisseur de services 
techniques.

• La loi sur les assurances du 
Ghana permet au régula-
teur d’octroyer des licences 
aux prestataires de services 
techniques (TSP). Le NIC a 
émis le TSP directives aux 
candidats sur la navigation 
dans le processus de can-
didature et les étapes ul-
térieures les exigences de 
conformité.

Contraintes de surveil-
lance
• Effort concerté pour ra-

tionaliser le processus de 
supervision, mais des défis 
persistent.

• Les efforts de communica-
tion ne servent pas encore 
leur objectif optimal.

• Systèmes de suivi non en-
core mis en place pour un 
suivi granulaire de l’inno-
vation.

Impératifs
• Affecter la capacité à l’inno-

vation et à la coordination 

entre les départements.

• Adapter et rationaliser le 
processus d’approbation 
des superviseurs.

• Élargir le cadre de suivi de 
l’innovation.

• Exemples Ghana’s Innova-
tion Hub, l’Innovation Hub 
gèresolutions numériques 
visant à améliorer l’efficac-
ité opérationnelle de NIC. 
Il aide également à évaluer 
de nouvelles innovations et 
solutions technologiques 
pour protéger l’industrie 
des risques élevés.

• Produit du Zimbabwe 
Comité d’approbation. 
L’IPEC dispose d’un comité 
d’approbation des produits 
composé de tous ses dépar-
tements. Le processus 
d’approbation du produit 
est guidé par un cadre que 
toutes les parties prenantes 
doit suivre.

• Investir dans la mise à 
niveau des systèmes de su-
pervision.

• Le besoin d’une collabora-
tion plus forte

• Une si belle opportunité en 
Assurance Vie & Retraite 
sur le continent ; Besoin 
une collaboration plus forte 
entre les Souscripteurs et 
les Régulateurs ;

• Une collaboration plus 
étroite entre les régulateurs 
à travers le continent.
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STRATÉGIES POUR AUGMENTER LES NIV-
EAUX DE RÉTENTION EN AFRIQUE
PRÉSENTATEURS : DR. BEN KAJWANG
TITRE: Président OAA

LAURENT NAZARE
GMD Continental Ré

À l’origine, nos marchés d’assurance étaient principalement constitués d’agences agréées de com-
pagnies d’assurance étrangères, principalement de sociétés européennes. Un changement radical 
s’est produit à la fin des années 1960 et 1970 lorsque des conceptions économiques nationalistes 
stimulées par l’indépendance, l’examen minutieux du secteur et la motivation pour la transforma-
tion, principalement par le biais d’études commandées par le Comité des Nations Unies sur le com-
merce et le développement (CNUCED), ont encouragé les gouvernements à participer au marché de 
l’assurance, entre autres : -

• L’établissement d’organismes nationaux 
d’assurance et de réassurance, là où la taille 
des marchés d’assurance le permettait.

• Prendre des mesures pour que les marchés 
nationaux de l’assurance couvrent leurs in-
térêts et actifs économiques nationaux.

• Prendre des mesures pour s’assurer que les 
réserves techniques des marchés locaux ont 
été investies localement

• Instauration d’une coopération plus étroite 
entre leurs organismes d’assurance et de 
réassurance sur une base régionale et/ou 
sous-régionale ; et les pays africains ont 
progressivement localisé la propriété des 
institutions d’assurance, avec la promulga-
tion de cadres juridiques réduisant le degré 
de prédominance des assureurs étrangers. 
Dans certains cas, certains pays sont passés 
à l’exclusion légale des assureurs étrangers 
et, dans les cas extrêmes, ont créé des mon-
opoles publics d’assurance. Les entités in-
digènes sont devenues les principaux four-
nisseurs d’assurance, mais, fait révélateur, la 
sortie des assureurs étrangers n’a pas été ac-
compagnée d’une remplacement correspon-

dant du capital. L’inquiétude aujourd’hui est 
que malgré la sortie des acteurs étrangers, 
les pays africains sont tous importateurs nets 
de services d’assurance et de réassurance. 
Outre le facteur évident de e En raison de la 
situation de la balance des salaires du 
continent, l’utilisation inefficace de 
la réassurance retarde non seule-
ment la croissance et l’avance-
ment des compagnies d’as-
surance individuelles, mais 
limite également le dével-
oppement d’une solide 
industrie africaine de 
l’assurance.

Les causes de l’excès 
réassurance et faible 
Rétentions en Afrique

Faibles niveaux de capitali-
sation, faible pénétration de 
l’assurance sur les marchés, ca-
pacité de réassurance mondiale 
excédentaire, complexité des assur-
ances et nécessité de disposer de devises 
fortes couvertures, la pression des investisseurs 
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de certaines sociétés transnationales, l’assur-
ance ou l’auto-assurance ou la réassurance aux 
captives par des entités étrangères, la libérali-
sation prématurée et précipitée provoquée par 
les programmes d’ajustement structurel, les ac-
cords de financement de projets qui interdisent 
spécifiquement le placement local d’assurance 
et les facteurs techniques tels que le manque de 
compétences pour réparer et ajuster les réten-
tions.

Solutions possibles au problème des 
faibles rétentions et de la dépendance in-
justifiée à la réassurance étrangère

Pousser les acteurs locaux à intensifier, donner 
aux acteurs locaux un avantage et tirer parti des 
opportunités de collaboration avec la zone de li-
bre-échange continentale africaine.

Les compagnies africaines d’assurance et de 
réassurance doivent intensifier leur jeu. Les ac-
tionnaires doivent engager des capitaux pour 
permettre aux entités les mieux dotées de se 
développer sur le marché local, mais également 
poursuivre l’extension des opérations de l’entre-
prise sur les marchés pour la diversification du 
portefeuille.

Les entreprises devraient développer davantage 
leurs compétences pour optimiser leurs réten-
tions et leurs achats de réassurance. Cette tâche 
complexe a été déléguée à des courtiers qui ont 
intérêt à maintenir des cessions de réassurance 
élevées.

L’assurance consiste à répartir les risques et 
la collaboration est essentielle tant au niveau 
local que régional. L’augmentation des réten-
tions exige la volonté d’utiliser la capacité locale 

par le biais de la coassurance, des cessions 
préférentielles aux réassureurs locaux et 

accords de mutualisation des risques.

o donner aux réassureurs 
locaux

Les régulateurs canadiens 
devraient intervenir dans la 
mise en œuvre à la fois d’ac-
tions positives et de politiques 
protectionnistes mesurées 
qui donnent aux entités lo-
cales un accès privilégié aux 
entreprises locales.

Comme l’interdiction d’accès à 
la réassurance étrangère jusqu’à 

ce que la capacité disponible 
localement ait été pleinement 

utilisée, les directives assureurs 
locaux à placer les exs de leurs réten-

tions auprès de les entreprises françaises 
seront chargées de la capacité de rétrocession 

de vente au détail pour les marchés, cessions 
préférentielles à l’état

des sociétés détenues, supranationales africainesen-
tités et pools locaux et régionaux, Injonction des fil-
iales de sociétés étrangères de rechercher une réas-
surance externe auprès de leurs mandants à l’étranger 
ou captives, Examen obligatoire ou évaluation de la 
rétention des accords de réassurance de la société par 
les superviseurs.

Des mesures structurelles pour booster 
la fortune des acteurs locaux

Ce sont des mesures à prendre pour renforcer les 
cadres structurels des marchés locaux de l’assur-
ance et de la réassurance afin d’accroître leurs 
possibilités de souscrire davantage d’affaires et 
de conserver les primes. Ceux-ci pourraient in-
clure :

• Lois sur le contenu local et domestication de 
certaines lignes/activités non volatiles.

• Promotion of compulsory insurance to in-
crease penetration, scale-up markets and 
create portfolio balance.

• Introduction de lois, directives et incitations 
encourageant les fusions et consolidations.

• Introduction de réglementations sur le re-
nouvellement des licences qui stipulent des 
bases de revenus nets ou un chiffre d’affaires 
minimum. Mise en place de mesures incitant 
les entreprises à conserver les excédents et à 
limiter les distributions de dividendes aux ac-
tionnaires.

• Contrecarrer les excès de la mondialisation, 
et répondre à la dérive mondiale vers le na-
tionalisme économique, par la création de so-
ciétés nationales ou centrales de réassurance 
avec cessions obligatoires.

Dans le contexte de l’AfCFTA, il reste encore beau-
coup à faire pour permettre le commerce transconti-
nental de l’assurance. Une intervention réglementaire 
robuste est nécessaire pour permettre la transition 
vers un marché de l’assurance véritablement panafric-
ain et les actions suivantes aideraient :
• Harmonisation des cadres réglementaires de 

l’assurance à travers les régions et le conti-
nent.

• Avant que la capacité à l’étranger ne soit ac-
cessible, la capacité africaine globale doit 
avoir été épuisée. 

• Les réassureurs étrangers mais africains 
doivent être traités comme des réassureurs 
agréés sur tout le continent ; nous devons 
effectivement désigner toutes les sociétés de 
réassurance africaines comme « capacité lo-
cale » et les exempter des tarifs, des notations 
de sécurité et d’autres barrières et obstacles 
réglementaires.
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NOTATION APPROPRIÉE POUR LES RE/IN-
SURERS AFRICAINS
 CONFÉRENCIER DE LA SÉANCE : MME SYLIVIA CHAHONYO
TITRE: Classement MD GCR

L’un des défis auxquels GCR Rating est con-
fronté en tant qu’agence de notation africaine 
est qu’il s’agit d’une agence de notation afric-
aine. À l’exception de Maurice et du Botswa-
na, tous les autres pays africains n’ont pas de 
note de grade A. En tant qu’agence de nota-
tion, comment l’assurance est considérée. Le 
présentateur a examiné ce qu’est la notation et 
a décrit les étapes suivantes de la notation ;

• Opinions prospectives qui incluent des at-
tentes d’opinions futures.

• Cotes de solidité financière accordées par 
les compagnies d’assurance.

• Opinions sur la solvabilité relative des entre-
prises qui pratiquent l’assurance.

• Les notations d’émetteurs sont des classe-
ments relatifs de la capacité d’un émetteur à 
respecter ses obligations lorsqu’elles arrivent 
à échéance.

• Les notations d’émission sont des opinions 
sur la solvabilité relative d’une obligation fi-
nancière spécifique ou d’une catégorie d’ob-
ligations financières émises par une entité.

• Les notations à l’échelle nationale sont des 
classements à l’échelle nationale et ont un 
suffixe de code ISO de pays (solvabilité d’une 
entité).

• Les notations à l’échelle internationale sont 
des notations relatives sur une base mondi-
ale

Renforcement des profils de crédit des 
ré/ assureurs

1. Capitale

Gestion du capital, flexibilité financière, pro-
gramme de réassurance, gestion des risques 
d’entreprise.

2. Liquidité

Gestion de la liquidité, Appariement actif passif, 
Gestion des créances.

3. Capacité de souscription

Part de marché, Qualité du livre, Stratégie et 

modèle économique et Force de la franchise.

4. Gains

Gestion des sinistres, Gestion des charges d’ex-
ploitation, Coûts d’acquisition d’entreprise et 
Rendement des investissements.

Une notation appropriée - des références

Il n’y a pas de méthode prescriptive ou d’ap-
proche basée sur des règles - la gouvernance/
stratégie et les utilisateurs déterminent la nota-
tion appropriée.

• La notation minimale appropriée au niveau 
de l’échelle internationale pour les régula-
teurs va de BBB- à A.

• Des cotes inférieures peuvent être inappro-
priées pour les entreprises internationales  
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filtres de notation minimale de la contrepar-
tie de crédit.

• À l’échelle nationale, la cote de base est la 
cote de l’environnement d’exploitation.

•  La note à l’échelle nationale pour un acteur 
moyen sur un marché se situe généralement 
dans la fourchette BBB.

• Les assureurs de taille moyenne peuvent être 
notés au- dessus de l’environnement opéra-
tionnel si la gestion du capital de l’assureur 
et la liquidité sont solides.

Une note appropriée – comment y parve-
nir

• La position concurrentielle et les bénéfices 
sont relatifs à l’industrie.

• La supervision basée sur les risques soutient 
des notations de solidité financière à l’échelle 
internationale et nationale plus solides sur 
un marché.

• Faire partie de groupes internationaux bien 
notés groupes offre une élévation au-dessus 
de l’environnement d’exploitation.

• Large diversification.

• Investir dans des actifs à faible risque et 
soutenir les marchés.

• porter des notes à l’échelle nationale et inter-
nationale qui sont plus élevées.
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PÔLE D’INNOVATION ET SANDBOX
RÉGLEMENTAIRE

Qu’est-ce que l’innovation ?

Est une nouvelle idée, dispositif ou méthode ; c’est l’application de meilleures solutions qui répond-
ent aux nouvelles exigences, aux besoins non articulés ou aux besoins existants du marché.

Quelles sont les sources d’innovation ?

• Contester les orthodoxies : Renverser les conventions profondément ancrées et largement part-
agées au sein d’une industrie.

• Exploiter les tendances : reconnaître et exploiter un ensemble de tendances technologiques, so-
ciales et économiques susceptibles de modifier les règles d’une industrie.

• Comprendre le client : les besoins Écoutez et apprenez comment les objectifs du client pour-
raient être mieux atteints.

PRÉSENTATEURS : ORGANISATION:

ELVIS MUSHI & JULIA SEIFERT REDÉFINIR L’AFRIQUE

SHARON SIKHOSANA & LULAMA MAFUNDA A2ii

Divers régulateurs déploient différentes approches pour faciliter l’innovation sur le continent 1. 
Attendre et voir 2. Tester et apprendre (pas d’objection) 3. FinTech/ Licence d’innovation

Qu’est-ce qu’un bac à sable réglemen-
taire ?

Un bac à sable réglementaire est un cadre mis 
en place par un régulateur du secteur financier 
pour permettre des tests en direct à petite échelle 
d’innovations par des entreprises privées dans 
un environnement contrôlé sous la supervision 
du régulateur.

Pôle d’innovation réglementaire - a2ii 
Inclusive Insurance Innovation lab

• Programme mondial d’un an, où quatre 
équipes nationales travaillent ensemble pour 

développer et mettre en œuvre des innova-
tions qui font progresser l’assurance inclu-
sive dans leur pays 

• Des équipes pays composées d’acteurs clés 
du secteur de l’assurance 

• Série d’ateliers au niveau national et interna-
tional Méthodologie du laboratoire social 

Outils de supervision

• Dialogue
• Tests et Pilotage
• Bac à sable
• Pôle d’innovation
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Exemple de pôle d’innovation—Afrique 
du Sud

Principales caractéristiques
• Groupe de travail international Fintech 

(IFWG) 

• Implique divers régulateurs (SARB, NCR, 
SARS, FIC, FISCA, Competition Commis-
sion, NT

• Créé en 2016

Méthodologie
• Sandbox a été lancé en avril 2020

• Approche basée sur la cohorte

• 54 candidatures de 49 candidats

• Les applications couvraient tous les pro-
duits de services financiers (6 % d’assur-
ance)

• Demandes d’assurance - assurance indic-
ielle

PARCOURS CLIENT EN ASSURANCE—RÉGLER 
LES PROBLÈMES D’ASSURANCE ET DE 
RÉCLAMATION DANS LES RISQUES COMPLEX-
ES ET LES MÉGAPROJETS
PRÉSENTATEUR: EMEKA AKWIWU
TITRE: GED Continental Ré

La présentation de M. Akwiwu por-
tait sur :

• Signification des risques complex-
es.

• L’importance de s’impliquer aux 
étapes clés.

•  Étude de cas.

• Le résultat d’une implication pré-
coce.

Les risques complexes/mégarisques présentent une ou plusieurs de ces caractéristiques. Financeurs multi-
ples, haut niveau de sophistication, activités opérationnelles à haut risque, les matériaux de construction sont 
dangereux et peuvent entraîner des pertes catastrophiques, exposition potentielle élevée à une catastrophe 
naturelle et perte potentielle importante.

Exemples de risques complexes/méga projets
1. Usine de fabrication d’hexane : L’hexane est utilisé pour extraire les huiles comestibles des graines et 

des légumes (par exemple, le soja, les arachides et le maïs). Le coût de construction d’une usine d’hexane 
varie de 29 millions de dollars à 3 milliards de dollars selon les acres de terrain. Les usines d’hexane sont 
principalement exposées aux risques d’explosion, d’incendie et d’inondation.

2. Raffinerie de Dangote : En 2018, le projet devait coûter jusqu’à 15 milliards de dollars au total, avec 10 
milliards de dollars investis dans la raffinerie, 2,5 milliards de dollars dans l’usine  Infrastructure. Le 
groupe Dangote a déclaré avoir reçu un financement d’organismes locaux et internationaux pour ses 650 
000 barils par jour à Lekki, dans l’État de Lagos.
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3. Centrale nucléaire de Koeberg : Les central-
es nucléaires sont utilisées pour produire de 
l’électricité par le processus de fission nu-
cléaire. Actuellement, il n’y a qu’une seule 
centrale nucléaire en Afrique (la centrale 
électrique de Koeberg en Afrique du Sud). Le 
coût estimé de l’usine était de 20 milliards de 
rands en 2010 (3 milliards de dollars). D’au-
tres pays africains comme l’Égypte, le Kenya 
et le Maroc prévoient de construire des cen-
trales nucléaires d’ici 2030.

L’importance de s’impliquer aux 
étapes clés
Lorsque les compagnies d’assurance sont im-
pliquées à chaque étape, cela en fait des parte-
naires à travers les différentes étapes. Comme 
l’implication des assureurs dans la planification, 
la prise de décision, les travaux de construction, 
la mise en service de l’usine et l’exploitation de 
l’usine. (c’est-à-dire la construction, les essais et 
l’entretien). Ce faisant, il y aura un accès à un 
rapport d’enquête à jour, un soutien à la ges-
tion des risques pour les propriétaires de ris-
ques et une clarté des attentes, évitant ainsi les 
problèmes lors des réclamations.

Un cas de mutuelle d’usine globale et 
Campari
Campari cherchait des moyens de rendre le 
stockage de liquides inflammables à base d’al-
cool (comme la vodka, le bourbon et le rhum) 
moins risqué. Il est important de noter que tous 
les titulaires de police sont

Actionnaires de FM Global. Prise de décision 
basée sur la recherche (FM Global a pu conseill-
er Campari sur la base de plus de 185 ans d’ex-
périence de recherche, que l’ajout d’une protec-

tion par gicleurs aux installations de production 
et de stockage avec de grandes quantités de liq-
uides inflammables ne suffira pas).

Conception, emplacement, programme spéci-
fique de gestion des risques (au-delà des gicleurs) 
FM Global a conseillé à Campari d’investir dans 
des systèmes qui limitent la libération acciden-
telle de liquides à base d’alcool des réservoirs et 
des conduites d’alimentation et de confiner ces 
liquides dans une zone limitée en cas d’incendie. 
l’incendie), l’implication de la conception, de la 
construction et de l’exploitation (formation du 
personnel ; l’équipe de direction de Campari 
aux États-Unis a été invitée au FM Global Re-
search Campus pour assister à un test d’incendie 
à grande échelle) et la gestion des risques est 
un programme continu ( FM Global a été très 
patient avec nous, il nous fallait du temps pour 
créer une culture de prévention des sinistres au 
sein de Campari. Jour après jour, FM Global 
a su montrer que l’intérêt de FM Global et de 
Campari était le même).

Le résultat d’une implication précoce. Minimise 
la possibilité de pertes, Règlements efficaces des 
réclamations, La satisfaction du client est garan-
tie.

Un risque complexe ne devrait pas entraîner de 
processus de réclamation complexes.

• Les ré/assureurs doivent engager de manière 
proactive les propriétaires des risques. “Suiv-
ez l’argent”

• Les régulateurs doivent diriger le plaidoy-
er et l’engagement au nom de l’industrie. 
“Soyez les ambassadeurs de l’industrie”
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Nous sommes dans un discours sur 
la capacité. La pénétration de l’as-
surance est faible, l’énigme de la 
capacité peut nous amener à une 
nouvelle normalité ou à un niveau 
supérieur. Il y a un besoin de capac-
ités quand on parle d’innovation. 
Capacité pour qui, qui a besoin de 
capacité alors que nous avons 1,4 
milliard de personnes qui ont besoin 
de changement social. Le renforce-
ment des capacités est le pilier de 
l’augmentation de la pénétration de 
l’assurance et un moyen de gestion 
des risques.

Le rôle de l’assurance et de la pro-
tection sociale dans les systèmes 
financiers, a besoin d’experts pour 

s’assurer que l’assurance donne le meilleur d’elle-même sur le marché de la vente.

Le besoin de leadership pour conduire des changements dans l’assurance et la protection sociale est haute-
ment nécessaire en raison du développement technologique, de la façon dont nous distribuons nos produits, 
fournissons des services à valeur ajoutée.

CADRE DE RENFORCEMENT DES CAPACITES 
POUR LE CONTINENT
 CONFÉRENCIER DE LA SÉANCE : SOTHÈNES KEWE
TITRE: Président exécutif de l’ACISP

Des capacités de supervision néces-
saires pour aller de l’avant

• Centré sur le client, à l’écoute des clients 
pour livrer pour eux.

• Le rôle de l’assurance et de la protection so-
ciale, les capacités sont nécessaires pour sa 
propre croissance, une meilleure valeur et le 
bien-être.

• Le gouvernement en termes d’objectifs de 
développement, pour construire des sociétés 
résilientes.

• Gagner ensemble dans l’AfCFTA avec 1,4 
milliard de capacités humaines dont nous 
avions besoin, commerce, affaires, com-
merce et numérisation.

• Harmonisation des systèmes de travail.

• L’assurance a pour rôle de faciliter les 
échanges.

• Leadership, vision, engagement, dyna-
misme, telcos, assurtechs, fintech etc.

• Surveillance et surveillance, désir de voir un 
marché stable, capacité de surveillance, nous 
devons penser que de nouvelles façons de 
surveiller sont en place pour faire face à l’en-
vironnement changeant.

• De nouvelles expositions émergentes dans 
quelle mesure sommes- nous prêts en termes 
de capacité. comment nous utilisons la ca-
pacité des données numériques et les impli-
cations pour le régulateur.

• Quels sont les problèmes que nous résolvons. 
Innovation en termes de manière de fournir 
la manière dont les besoins des consomma-
teurs sont satisfaits par les régulateurs. Le 
leadership dans son ensemble est la clé du 
processus de renforcement des capacités.

• S’il y a quelque chose qui peut faire sauter les 
affaires d’assurance, c’est la numérisation.

• La pénétration de l’assurance d’aujourd’hui 
est très faible, continuer la manière tradi-
tionnelle de solliciter les clients et d’aug-
menter la pénétration ne peut pas fonction-
ner. Dans quelle mesure avons-nous besoin 
d’une main-d’œuvre compétente pour assur-
er sa suffisance pour faciliter la pénétration 
de l’assurance.

• Une armée de main-d’œuvre doit être créée. 
Il est nécessaire de créer un point de rencon-
tre entre les acheteurs et les clients. Dans le 
cas où la productivité est augmentée, cela 
signifie que le coût de la prestation d’assur-
ance augmente également dans un sens tra-



          IRetraite des régulateurs d’assurance pour l’Afrique | LA PAGE DU RAPPORT                   34

ditionnel. La question serait de savoir com-
bien de clients pouvons-nous servir ?

• Nous avons besoin d’expérience client, de 
sensibilisation et d’éducation financière, 
mais la sensibilisation sans connais-
sance et confiance avec le service 
offert est insuffisante. Il faut donc 
démocratiser la distribution de 
l’assurance. Si le secteur de 
l’assurance n’est pas autosuf-
fisant dans ses prestations, 
l’implication est de per-
mettre à d’autres parties 
prenantes de se mêler de la 
Secteur de l’assurance.

• En traitant des capacités, il est 
important de reconnaître l’im-
portance du talent. Le problème 
auquel nous sommes confrontés 
dans le talent m ment est mal posi-
tionné dans les gens. Ce faisant, un lien en-
tre les fonctions de base d’un besoin. Il est 
nécessaire d’avoir en place les meilleures 
personnes pour faire fonctionner le système 
en place et non le meilleur système. Les em-
ployeurs ne prennent pas le temps de former 
les gens et donc la capacité de performance 
et la rétention ne sont pas la priorité.

• Pour créer des capacités, nous avons besoin 
d’influencer le comportement, le détourne-
ment, la concurrence et la lecture. Nous ne 
pouvons pas voler à l’aveugle. La technologie 

comme le smartphone, donne 
beaucoup de données. En 

tant que régulateurs, as-
sureurs, nous devons 

être prêts à récolter les 
fruits de la technologie 

et à accélérers’align-
er sur l’évolution 

de la technolo-
gie. En utilisant 

la technologie, l’Af-
rique peut exploiter 

les avantages du com-
merce intra-africain 

(AfCFTA).

• rch, analytique et sont cru-
ciales, nous devons appren-

dre en nous-mêmes, pas nécessairement Sur-
ance seul ça peut être l’aviation, la logistique 
et ou l’agriculture tout cela étant avantages 
accumulés de la ZLEC. En fin de compte, les 
régulateurs doivent penser comme des ayers 
mais agir comme des réguliers.
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L’IFRS 17 représentera sans aucun doute le 
changement le plus important apporté aux 
exigences en matière d’assurance depuis 
plus de 20 ans et sera probablement le plus 
grand changement en matière d’assurance 
de notre vie.

Il est important dans les normes financières 
internationales dans lesquelles l’assurance 
contribue au développement du secteur fi-
nancier, elle devrait donc être guidée par les 
normes financières qui guident le système 
financier.

L’AFRIQUE DEVRAIT-ELLE ADOPTER IFRS 17 
- DÉFIS ET SOLUTIONS
PRÉSENTATEUR: ROF. MUSSA ASSAD & IBRAHIM MUHANNA
TITRE: Anciens actuaires CAG et Muhanna

HEURE
Il est important de créer un modèle IFRS 17 qui 
devrait aider et tenir des registres financiers. Cela né-
cessite donc des ressources humaines compétentes 
prêtes à utiliser un tel système financier qui traitera 
les données financières de manière plus rapide, fia-
ble, efficiente et efficace.

DONNÉES
L’importance des données financières a été soulignée, 
car elles sont d’une importance capitale dans la ges-
tion des réclamations et des transactions financières 
nécessaires aux investissements. Le besoin d’un au-
diteur externe est également crucial car les organisa-
tions sont tenues de disposer de données propres et 
de bonne qualité pendant au moins 10 ans.

DÉLAIS
Le nombre moyen d’années nécessaires pour mettre 
en œuvre la norme IFRS 17 est de 3,8 ans, selon les 
études. En 2019, l’association des contrôleurs d’as-
surance en Indonésie a demandé l’extension de la 
mise en œuvre de l’IFRS 17 à 2025 car il était im-
possible de la mettre en œuvre en 2022. Le régula-
teur a émis une extension. L’extension ne s’applique 
qu’aux compagnies d’assurance privées. Il n’y a pas 
assez d’actuaires et d’autres expertises pour mettre 
en œuvre l’IFRS 17 à temps.

Système informatique
Il existe de nombreux systèmes informatiques 
sur le marché ; plus vous achetez le système 
tard, moins il est cher devient. Il est important 
de décider et d’exhorter le régulateur à accord-

er une prolongation pour créer des actuaires, 
acheter le système et se préparer.

CONFORMITÉ
Ces normes portent sur la comptabilisation, les 
évaluations et la divulgation. Les exécutants sont 
des assureurs. Si les régulateurs n’accordent pas 
l’extension, l’auditeur qualifiera les rapports et 
si les rapports sont qualifiés signifie non-con-
formité.

IFRS 17 couvre les contrats d’assurance et non 
les compagnies d’assurance. L’IFRS 17 peut 
avoir des implications dans les contrats non 
d’assurance à condition qu’ils remplissent les 
conditions.

La norme IFRS 17 ne s’applique pas aux régimes 
sociaux, pas aux normes pour le système de pro-
tection sociale. La plupart des événements de la 
protection sociale sont certains, il n’y a pas d’in-
certitude dans les régimes sociaux. Naissance, 
retraite, décès c’est certain.
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MISE EN ŒUVRE DE LA SUPERVISION BASÉE 
SUR LES RISQUES (RBS) AVEC REGTECH
 PRÉSENTATEUR: DENIESE IMOUKHUEDE
TITRE: CRO ZEP RÉ

La présentation de Mme Imoukhuede 
a porté sur :

• Qu’est-ce que la supervision basée 
sur les risques.

• Le cadre de surveillance fondé sur 
les risques. Intervention & Suivi.

• Défis de mise en œuvre.

RBS est une approche de plus en plus pop-
ulaire de la surveillance réglementaire des 
institutions financières - Approuvée par la 
Banque mondiale et BÂLE, elle est devenue 
une norme internationale.

Motivations pour passer à une ap-
proche basée sur les risques
• Pression politique et publique - à la suite d’une 

série de désastres financiers très médiatisés.

• Nécessité d’une réglementation financière in-
tégrée - en tant que réponse nécessaire au dével-
oppement d’institutions et de marchés financiers 
intégrés.

• Créer une nouvelle culture organisationnelle com-
mune - pour fonctionner efficacement comme 
une unité intégrée suite à la consolidation d’un 
certain nombre d’organismes de réglementation.

• Approche réglementaire non conforme aux pra-
tiques en développement des institutions fi-
nancières, qui ont créé et utilisé des techniques de 
gestion des risques de plus en plus sophistiquées.

• Position proactive et besoin de hiérarchisation 
- L’augmentation des activités et des demandes 
des entités réglementées nécessite des supervi-
sions des expositions clés qui nécessitent une at-
tention particulière.

Le paysage des régimes fondés sur le risque se dével-
oppe (principalement aux États-Unis, en Europe 
et en Asie), les marchés suivant généralement une 
certaine forme de régime fondé sur le risque, pour 
soutenir la surveillance de l’industrie.

Rôle des autorités de contrôle - promouvoir la sécu-
rité et la solidité des entités réglementées, en se con-
centrant sur la stabilité des marchés de l’assurance 

et en garantissant un degré approprié de protection 
pour les assurés actuels et futurs.

La sécurité et la solidité impliquent, La résilience face 
à l’échec - maintenant et à l’avenir, Éviter les dom-
mages concernantrésultant de la perturbation de la 
continuité des services financiers.

Stabilité des marchés d’assurance, Éviter les effets 
négatifs sur la stabilité financière, La défaillance peut 
perturber la continuité des services - par exemple, le 
retrait de services d’assurance essentiels ou un im-
pact indirect sur d’autres IF.

Protection des assurés actuels et futurs, Action sur la 
sécurité et la solidité – augmente la capacité à faire 
face aux responsabilités de l’assureur maintenant et à 
l’avenir, Garantit que les assurés sont traités équita-
blement – insuffle la confiance dans l’industrie.

RBS – Un processus continu qui permet aux supervi-
seurs d’examiner la manière dont les assureurs iden-
tifient et contrôlent les risques. Les principes clés de 
RBS reposent sur l’utilisation du jugement du super-
viseur, une approche prospective et basée sur les ris-
ques.

Jugement de surveillance
L’approche s’appuie fortement sur le jugement des 
autorités de contrôle, qui évaluent si les entités sont :

1. Sain et sauf.

2. Protéger convenablement les assurés

3. Satisfaction des conditions de seuils.
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• Jugement basé sur les risques perçus posés et 
comment y faire face.

• Basé sur des preuves et des 
analyses, avecdiscuté w 
pour gérer Conseil de 
Di teurs.

• Juge majeur ments 
et les décisions 
impliquer senior 
et ex- expéri-
menté su-
perviseurs 
minimiser 
ju erreur 
de ment.

Avant Lo
Évaluation un con-
tre un dos les risques 
locatifs, ainsi que les 
risques qui pourraient 
vraisemblablement surve-
nir à l’avenir.

Relation ouverte et directe 
dans leurs relations avec les autorités de contrôle – 
prendre l’initiative de soulever des questions d’éven-
tuelles préoccupations prudentielles à un stade pré-
coce. La réponse du superviseur est proportionnelle.

Basé sur le risque
Améliore l’efficience et l’efficacité de la surveil-
lance en concentrant les efforts sur les entités et 
les risques qui représentent la plus grande menace 
pour les consommateurs et la stabilité financière 
de l’industrie.

Permet une allocation plus efficace des ressources 
de supervision.

Concentrez-vous sur les problèmes et les entre-
prises qui présentent le plus grand risque pour la 
stabilité de l’industrie et la protection des assurés.

La fréquence et l’intensité de la supervision ap-
pliquée augmentent avec le risque posé aux objec-
tifs du superviseur.

La phase de développement économique d’un pays 
est susceptible de définir le régime de surveillance 
adopté, car l’autorité dépend de l’infrastructure 
technique en place.

Un mouvement vers RBS devra donc être construit 
lentement et stratégiquement, en développant une 
expertise interne et en institutionnalisant les ef-
forts de continuité.

RBS reconnaît qu’il est crucial de concentrer les 
efforts de surveillance sur les entités et/ou les do-

maines considérés comme présentant le risque le 
plus élevé.

n d’une supervision basée sur les risques 
teurs avec un cadre pour gérer et traiter 

les risques de manière efficace.

optant pour une approche basée sur 
le risque oach à la supervision per-

met de :

• Une façon cohérente de 
penser le risque dans tous 

supervisés secteurs des 
services financiers. Al-
location des ressourc-

es sed sur les zones de 
plus grand

• ent niveau d’engagement en-
treprises à impact plus élevé.

• Évaluation des risques de 
l’industrie de façon systématique 

et structurée.

• Atténuation des risques inaccept-
ables.

• Analyse d’une meilleure information de gestion 
concernant les profils de risque de l’industrie.

Des défis existent - le passage à RBS devra donc 
être construit lentement et stratégiquement, en 
développant une expertise interne et en institu-
tionnalisant les efforts de continuité

Changement de culture et d’état d’es-
prit nécessaire
Manque de données et de systèmes pour soutenir 
les évaluations des risques et la surveillance con-
tinue.

Développement d’une infrastructure profession-
nelle – par exemple, actuaires, experts en gestion 
des risques, informaticiens, comptables, audi-
teurs – pour soutenir les exigences de surveillance 
fondées sur les risques.
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HARMONISER LE CADRE RÉGLEMENTAIRE 
DES ASSURANCES EN AFRIQUE
PRÉSENTATEUR: ANSELMI ANSELMI
TITRE: ACISP DIRECTEUR RELATIONS INTERNATIONALES, 
RECHERCHE & CONSEIL
 

Quelles sont les questions clés aux-
quelles nous devons réfléchir pour 
conclure la retraite ?
• Nous cherchons à travailler ensemble, en 

tirant parti de nos compétences, de notre 
expertise, de nos ressources. Regardez l’Af-
rique est au cœur du Collège. Notre objectif 
est de combler le fossé entre l’industrie et le 
milieu universitaire.

• L’OAA a conclu un partenariat avec l’ACISP 
le 8 septembre 2021 et le Comité exécutif de 
l’OAA a signé le protocole bilatéral et ratifié 
par la 47e Assemblée générale annuelle à La-
gos au Nigeria.

Le protocole d’accord comporte sept domaines d’in-
tervention entre les parties, notamment le dével-
oppement et la mise en œuvre d’un programme de 
certification de la protection sociale des assuranc-
es, des retraites, de l’actuariat et de la gestion des 
risques pour le continent, le développement d’une 
base de données pour l’assurance et le système de 
retraite en Afrique, le déploiement du programme 
de développement du leadership et des talents pour 
les industriels et les régulateurs. , Facilité de table de 
morbidité et de mortalité pour l’Afrique, Mettre en 
œuvre des projets prioritaires tels que les titres liés 
à l’assurance (ILS), Stratégie et réglementation de la 
micro-assurance pour l’Afrique, Intégrer des parte-
naires qui enrichiront la mise en œuvre du projet à 
travers le monde, Concevoir, développer et déploy-
er tout autre initiative qui rehaussera la valeur du 
partenariat pour l’industrie de l’assurance. Ceux-ci 
indiquent clairement pourquoi l’ACISP insiste pour 
travailler avec d’autres partenaires.

Afrique : Qui sommes-nous dans le 
monde, pourquoi s’harmoniser, com-
ment s’y prendre, quelles zones, le 
chemin à parcourir
L’Afrique est bénie et dotée en termes de taille de 
la masse continentale, elle est en fait plus grande 
que décrite. Sa richesse réside dans sa population. 
1,4 milliard de personnes, mais la taille de sa pop-
ulation ne se reflète pas dans le PIB mondial. 65% 
des terres arables mondiales se trouvent en Afrique, 
réserves minérales, réserves de pétrole, or, platine, 
etc. Qu’est-ce que cela signifie pour l’assurance. Cela 
signifie que si 1 milliard d’Afri- les canettes peuvent 

acheter un produit d’assurance à 100 $ par an, soit 
100 milliards de dollars en Product Mondial Brut 
(PMB). En tant que continent essayant d’aborder la 
CSU avec un coût de santé par habitant de 50 $ x 
1,4 milliard de personnes, cela peut nous donner 70 
milliards de dollars en de Prime Emise Brute (PEB) 
d’ assurance maladie si tous les Africans sont univer-
sellement couverts. Si nous appliquons un taux de 5 
% pour l’assurance agricole, qui représente environ 
40 % des 2,6 billions de dollars du PIB de l’Afrique, 
nous pouvons obtenir 52 milliards de dollars en tant 
que PMB. En regardant la ZLECAF si nous opti-
misons son potentiel aujourd’hui, le GWP africain 
passera des 70 milliards de dollars actuels à environ 
120 milliards de dollars. Ce sont les possibilités d’as-
surance africaines en chiffres si nous trouvons des 
moyens de travailler ensemble.

Pourquoi harmoniser
“L’unité ne nous rendra pas riches mais nous ren-
dra méprisés et humiliés (Mwalimu Julius K.Nyer-
ere, Tanzanie Père de la Nation).” Si nous nous res-
saisissons en tant que continent, nous contrerons 
ces humiliations, divisés, nous sommes faibles mais 
unis, nous pouvons être une plus grande force pour 
le bien. L’Agenda 2063 de l’UA “l’Afrique que nous 
voulons” a sept aspirations, trois des sept aspira-
tions sont pertinentes pour l’industrie de l’assur-
ance ;
• Une Afrique prospère basée sur une croissance 

inclusive et un développement durable. L’assur-
ance sert de filet de sécurité et de tremplin pour 
que les gens ne tombent pas dans la pauvreté.



          IRetraite des régulateurs d’assurance pour l’Afrique | LA PAGE DU RAPPORT                   39

• Un continent intégré uni basé sur l’idéal du 
panafricanisme et la vision de la renaissance de 
l’Afrique.

• L’Afrique dont le développement est axé sur 
les personnes, en particulier ses hommes et ses 
femmes.

Processus en cinq étapes vers l’har-
monisation
• Nous aurons besoin d’établir un groupe de tra-

vail technique pour diriger le processus d’har-
monisation de l’industrie de l’assurance sur le 
continent.

• Développer la politique d’assurance Afrique.

• Une feuille de route pour l’harmonisation, le 
marché unique de l’assurance.

• Etablissement le jalon approprié.

• Surveiller et évaluer le processus de mise enœu-
vre

• Études pour identifier les domaines d’harmoni-
sation et rechercher les meilleures pratiques.

Domaines prioritaires dans l’harmo-
nisation
• Mobilisation des ressources, ressources humaines, 

actuaires, souscripteurs, infrastructures systèmes 
numériques. Licences harmonisées et reconnaissance 
mutuelle des entités.

• Protection des consommateurs et modes alternatifs de 
règlement des litiges (REL).

•  Recherche, conception et développement.

• Renforcement des capac-
ités, lutte contre le blan-

chiment d’argent et 
nancement. Cona-

cy.

• ordonnateur 
Investnt et 
Fusion & 
Acquisition.

• Ceux-
ci sont de 
critique im-
portance et 
priorité mais 

recherche 
devrait in-

former.

Comment har-
moniser : la voie 

à suivre pour har-

moniser le cadre réglementaire.
• La philosophie de base est une chaîne de valeur ho-

listique.

• Les régulateurs devraient déplacer l’attention des don-
nées vers la stratégie.

• Partenariat à travers le continent. OAA, O2ACA, 
CISNA,CIMA, EAC ET AUTRES

• Une stratégie continentale et une mobilisation des res-
sources.

• Renforcement des capacités et des capacités.

• Intervention durable.

Entreprise
• Collaboration entre entreprises.

• Créer une stratégie d’innovation et s’assurer qu’elle-
fonctionne et est financée.

• Regroupement des services d’assurance avec d’autres 
services pour l’accessibilité et la valeur.

• Mettre l’accent sur la simplicité, l’accessibilité, la 
portabilité, la flexibilité et la valeur des services.
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PHOTO DE GROUPE, SOUVENIRS ET RECON-
NAISSANCE DES SPONSORS
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RECOMMANDATIONS DE LA RETRAITE DES 
REGULATEURS POUR L’AFRIQUE 2022
RETRAITE DES REGULATEURS 
POUR L’AFRIQUE, 2022
Du 30 novembre au 2 décembre 2022 
Arusha - Tanzanie

OBSERVATIONS ET RECOMMANDA-
TIONS DES REGULATEURS’
Session fermée, 2 décembre 2022 - AICC 
Arusha, Tanzanie

Conscient du fait que le huis clos ne constitue 
pas une forme Lors de la session de 
l’OAISA, les régulateurs de la fi-
nance représentés à la réunion 
ont reflété un accord sur une 
question commune qui doit 
être officiellement soumise 
à la prochaine Assem-
blée générale de OAI-
SA pour discussion et 
délibération. Le session a 
été présidée par D Baghayo 
Saqware (Comm sioner of In-
surance, Tanz étant l’hôte de la 
retraite.

La session a fait un certain nom-
bre d’interventions et a convenu de recomman-
dations à présenter à la prochaine Assemblée 
générale de l’OAISA pour examen et délibéra-
tion. Ceux-ci sont décrits ci-dessous :

1. La retraite tenue en Ar et qui a 
amené les régulateurs et les 
acteurs de l’industrie a été 
fructueuse et l’initiative 
doit être maintenue aller 
de l’avant. Dans à cet 
égard, annuel séances 
de retraite de assur-
ance et social régu-
lateurs de protection 
devrait être poursuivi 
dans l’avenir.

2. Considérer un certain nom-
bre de problèmes et de défis-
face aux marchés africains de 
l’assurance, il est important de proposer un 
plan d’action continental pour relever les 
défis de l’industrie. interviennent conjoin-

RETRAITE DES RÉGULATEURS 
POUR L’AFRIQUE
Du 30 novembre au 2 décembre 2022 
Arusha, Tanzanie

OBSERVATIONS ET RECOMMANDA-
TIONS DES RÉGULATEURS
Huis clos, 2 décembre 2022 - AICC Aru-
sha, Tanzanie

Huis clos, 2 décembre 2022 - AICC Arusha,-
Conscient du fait que le huis onstitue 

pas une réunion officieuse l’O2ACA, 
les régulateurs des ances représentés 

à la réunion réfléchie et se sont mis 
d’accord r les questions co munes 

qui doivent être exclues soumis-
es à la prochaine Assemblée 
Générale de l’O2ACA ur dis-

cussion et délibération. es-
sion était exécutée par le aghayo 

Saqware (Commissaire urances, 
Tanzanie), hôte de la

L’assistance a fait un certain nom-
bre d’interventions qui ont donné lieu 

à des recommandations à présenter lors de la 
prochaine Assemblée Générale de l’O2ACA 
pour examen et délibération. Celles-ci sont 
dcrites ci-dessous :

1. Les acteurs de la retraite tenue à Arusha et 
qui ni les régulateurs et les ‘indu tries 

ont été très fructueuses l’initiative 
doit être mainenue à l’avenir. À 

cet égard, des séances de retraite 
an- Nuelles des régulateurs des 

assurances et de la protection 
sociale doivent être main-
tenues dans le futur.

2. Considérant un certain 
mbre de problèmes et défis 

muns auxquels sont confrontés 
les marchés africains de l’assur-

ance, il est important de proposer 
un Plan d’action continental pour 

relever ensemble les défis de l’industrie au 
lieu de travailler isolément et d’éviter ainsi 
la du déploiement des efforts.

3. Conscient de la présence de plusieurs plate-
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tement plutôt que de travailler isolément et 
évitent ainsi la duplication des efforts.

3. Conscient de la présence de plusieurs plates-
formes régionales auxquelles appartiennent 
des régulateurs individuels tels que CISNA 
(pour les pays de la SADC), EAISA (pour les 
pays de l’EAC) et CIMA (pour les pays d’Af-
rique de l’Ouest et du Centre) ; il y a besoin 
Page 2 sur 3 de mengagement de 
l’OAISA à embarquer une plate-
forme régionale pour le partage 
d’expériences sur l’harmoni-
sation des approches régle-
mentaires à travers le con-
tinent.

4. Il y a eu divers renforce-
ments des capacités in-
itiatives à travers le con-
tinent, dont certaines ont 
occasionné une duplication 
des efforts. Il faut une coor-
dination efficace des bâtiment 
pour s’assurer que les possibilités 
de formation disponibles sont effectivement 
utilisées. L’ACISP peut jouer un rôle clé à cet 
égard.

5. L’accès au marché mondial de la réassur-
ance est crucial, en particulier pour les 
pays ayant d’importantes activi-
tés minières. comme l’Afrique 
du Sud. Les nombreuses re-
strictions imposées aux réas-
sureurs mondiaux, rendant 
difficile l’accès des pays 
africains au marché mon-
dial de la réassurance, il 
faut des collaborations 
conjointes entreLes as-
sureurs africains à la re-
cherche de solutions dura-
bles pour relever le défi.

6. Le changement climatique ex-
pose l’existence de lacunes dans 
la couverture d’assurance pour les 
risques liés au climat. Il est important de 
proposer des solutions d’assurance adaptées 
aux risques liés au changement climatique 
sur le continent.

7. Pour que les marchés africains de l’assurance 
bénéficient de l’AfCFTA, l’harmonisation des 
cadres juridiques et réglementaires de l’as-
surance est essentielle. Un critère d’harmo-
nisation doit être développé et mis en œuvre 
sur tous les marchés du continent. Égal- par-
ticulièrement important, en plus de fournir 

formes régionales auxquelles les régulateurs 
appartiennent tels que CISNA (pour les pays 
de la Communauté de développement de 
l’Afrique australe), EAISA (pour les pays de 
l’Afrique de l’Est) et CIMA ( pour les pays de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre) ; il essaire 
que l’O2ACA s’enplus à intégrer des plates-
formes régionales ur le partage d’expérienc-
es et l’harmonisation des approches régle-

mentaires à travers le continent.

4. Il y a eu diverses initiatives 
de renforcement des capacités 

à travers le continent, dont 
certaines t ont occasionné 

une duplication d’efforts. 
Il est nécessaire de rer 

une coordination plus ef-
ficace du renforcement des 

capacités pour s’assurer que 
les possibilités de formation 

disponibles sont effectivement 
utilisées. L’ACISP peut jouer un 

rôle clé à cet égard.

5. L’accès au marché mondial de la réassurance 
st crucial, en particulier les pays ayant des 
activités nières importantes comme Afrique 
du Sud. De nombreuses restrictions sont 
imposées par les réas sureurs mondiaux, ce 

qui rend difficile l’accès des pays 
africains au marché mondial 

de la réassurance, Il y a un be 
in de collaborations contes 

entre les assureurs Afrs à 
rechercher des solutions 

durables pour pallier à 
ce défi.

6. Le changement clima-
tique a révélé l’existence de 

lacunes dans la couverture 
d’assurance pour les risques 

liés au climat. Il est important de 
proposer des solutions d’assurance 

contre les risques liés au changement clima-
tique sur le continent. 

7. Pour que les marchés africains de l’assur-
ance bénéficient de la ZLECAf, l’harmoni-
sation des cadres et juridiques réglemen-
taires  des assurances est vitale. Un critère 
d’harmonisation doit être développé et mis 
en œuvre sur tous les marchés du continent. 
Tout aussi important, en plus de fournir une 
plateforme pour les régulateurs africains 
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individuels, l’O2ACA doit gérer les forums 
régionaux pour les régulateurs tels que CIS-
NA, EAISA et CIMA. En dehors, hercher une 
reconnaissance formelle par l’IAIS.

8. Il est nécessaire de veiller à ce que les régula-
teurs africains des assurances aient les bons 
outils pour le renforcement des capacités ; 
une plus grande coopération entre les régu-

lateurs ainsi qu’entre l’O2ACA et 
l’IAIS.

9. Gagner ensemble dans 
la ZLECAf demande d’être 

fidèle à l’esprit de coopéra-
tion entre les régulateurs. 

Par exemple, les de-
mandes d’informations 

des autres régulateurs 
doivent être traitées rapi-

dement.

10. Les régulateurs africains 
doivent exploiter une plateforme 

électronique pour partager les ex-
périences réglementaires à travers le con-
tinent afin de proposer des solutions afric-
aines aux problèmes africains.

11. Conscient des traitements préférentiels ac-
cordés aux réassureurs dans de nombreus-

es juridictions, un esprit similaire 
doit être exercé pour les réas-

sureurs africains avant exter-
nalisationDes activités de 

réassurance audelà de l’Af-
rique.

12. Notant que la portée 
des mandats des régula-

teurs d’assurance sur le 
continent est progressive-

ment élargie pour couvrir à la 
fois les initiatives d’assurance 

commerciale et de protection so-
ciale telles que l’assurance maladie 

universelle actuellement pratiquée dans cer-
tains pays africains. Il est nécessaire d’envis-
ager d’étendre le forum des régulateurs afri-
cains des assurances pour couvrir également 
la protection sociale.

13. Notant que le protocole de la ZLECAf (com-
merce des services) comprend L’assurance 
» parmi les domaines destinés à l’harmoni-
sation sur le continent, il est nécessaire de 
prendre desmesures pour harmoniser les 

une plate-forme pour les régulateurs africains 
individuels, l’OAISA doit coordonner les fo-
rums régionaux pour les régulateurs tels que 
CISNA, EAISA et CIMA. De plus, l’OAISA doit 
rechercher une reconnaissance formelle par l’I 
AIS.

8. Il est nécessaire de veiller à ce que les régu-
lateurs africains des assurances disposent des 
bons outils pour le renforcement des capacités 
; superration entre les regu etaussi 
entre OAISA IAIS.

9. Gagner ensemble dans l’AfC TA 
exige d’être fidèle à l’esprit de 
coopération entre les régula-
teurs. Par exemple, des in-
formations les demandes 
des autres régulateurs 
doivent être traitées rapi-
dement.

10. Les régulateurs africains ont 
besoin d’une plate-forme élec-
tronique pour partager les ex-
périences réglementaires à travers 
le continent afin de proposer des 
solutions africaines aux problèmes africains.

11. Conscient des traitements préférentiels ac-
cordés aux réassureurs nationaux dans de 
nombreuses juridictions, un esprit similaireê-
tre exercé pour les Africains avant l’external-
isation des activités de réassurance 
en Afrique.

12. Constatant que le périmètre-
des mandats d’assurance les 
régulateurs du continent 
sont progressivement élar-
gis pour couvrir à la fois 
l’assurance commerciale 
et une initiative de pro-
tection sociale telle que la 
santé universelle actuelle-
ment pratiquée dans certains 
pays africains. Il est nécessaire 
d’envisager d’étendre le forum 
des régulateurs africains des as-
surances pour couvrir également la 
protection sociale.

13. Notant que le protocole de l’AfCFTA (commerce 
des services) inclut «l’assurance» parmi les do-
maines destinés à l’harmonisation sur le conti-
nent, il est nécessaire de prendre des mesures 
pour harmoniser les pratiques juridiques et 
réglementaires en matière d’assurance sur le 
continent. À cet égard, OAISA devrait consulter 
le secrétariat de l’AfCFTA pour éviter la duplica-
tion des efforts en ce qui concerne le protocole 



          IRetraite des régulateurs d’assurance pour l’Afrique | LA PAGE DU RAPPORT                   44

sur le commerce des services pour le secteur des 
assurances. En outre, envisagez de proposer un 
protocole d’accord pour faciliter la collaboration 
ainsi que l’échange d’informations et de con-
naissances.

pratiques juridiques et réglementaires en 
matière d’assurance sur le continent.À cet 
égard, l’O2ACA devrait consulter le Secrétar-
iat de la ZLECAf pour éviter la duplication 
des efforts en ce qui concerne le protocole 
sur le commerce des services pour le secteur 
des assurances. En outre, envisagez de pro-
poser un protocole d’accord pour faciliter la 
collaboration ainsi que l’échange d’informa-
tions et de connaissances.
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RECOMMANDATIONS DE LA RETRAITE DES 
REGULATEURS POUR L’AFRIQUE 2022

S/N RECOMMANDATION RESPONSABLE

1. La nécessité d’une harmonisation du cadre réglementaire O2ACA, ACISP, ZLECAF

2.
Inviter les organisations régionales d’assurance respec-
tives aux réunions pour partager les expériences région-
ales.

ACISP

3. Collaboration avec les forums régionaux. O2ACA, ACISP

4. Partenariat et engagement des régulateurs avec lA ZLE-
CAF. Protocole d’accord en échange d’informations. O2ACA, ZLECAf

5.
Les gouvernements doivent tenir compte de l’intérêt 
du secteur de l’assurance dans leur engagement avec la 
ZLECAF.

UA, OAA, ACISP

6. Etre fidèle à l’esprit de coopération. TOUS

7. Traitement préférentiel pour les entités d’assurance afr-
icaines. O2ACA

8. Le besoin de coordination des opportunités de formation 
disponibles (renforcement des capacités). ACISP

9. Accès aux marchés de la réassurance est essentiel. O2ACA

10. Aborder la question du changement climatique spéci-
fiquement sur l’innovation.

ACISP, Réassureurs Région-
aux, Parties prenantes

11. Faire de la retraite des régulateurs d’assurance pour l’Af-
rique un événement annuel. ACISP

12. Harmonisation de l’appartenance multiple aux organ-
ismes/ associations régionaux. O2ACA

13.

Créer une plate-forme permettant aux régulateurs de 
partager des informations sur les meilleures pratiques, 
les défis, etc. - Des solutions africaines aux problèmes af-
ricains.

ACISP, Partenaires au dévelop-
pement

14 Élargir le champ du forum pour couvrir à la fois l’assur-
ance commerciale et la protection sociale. ACISP
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RESOLUTIONS DE LA RETRAITE DES REGU-
LATEURS POUR L’AFRIQUE 2022

S/N RECOMMANDATION RESPONSABLE

1. Harmonisation du cadre légal et réglementaire. O2ACA, ACISP, ZLECAF

2.
Établissement d’un protocole au niveau continental pour 
la conduite des activités d’assurance, c’est-à-dire la pro-
tection des consommateurs.

O2ACA

3.
Appel à des structures de coordination gouvernementale 
plus larges pour faire face aux contraintes structurelles 
affectant le marché de l’assurance.

O2ACA, OAA, ACISP

4.
une réglementation avancée pour des entités bien cap-
italisées, dotées de meilleures ressources et plus fortes, 
une meilleure gouvernance, une discipline de marché et 
des marchés plus forts.

O2ACA

5.
Action positive par l’exemption des acteurs étrangers af-
ricains des barrières tarifaires et autres barrières régle-
mentaires.

O2ACA

6. Mise en place de cadres de rétention des primes en Afri-
que. Régulateurs

7. Cadre de notation pour les pays africains. ACISP, O2ACA, OAA

8. Domestication des agences de notation sur le continent 
africain. O2ACA

9. Environnement réglementaire convivial, progressif et fa-
vorable. Régulateurs

10. Suppression des barrières commerciales. ZLECAF

11. Pour donner effet aux lois sur le contenu local et à la do-
mestication de certaines lignes/activités non volatiles. Régulateurs

12. Accroître la collaboration entre les régulateurs à travers 
le continent et les souscripteurs. O2ACA, OAA, ACISP

13. Accroître la collaboration entre les régulateurs à travers 
le continent O2ACA, OAA, ACISP

14. Accroître l’engagement avec les assureurs dans le dével-
oppement de produits et la littératie financière. O2ACA, OAA

15. Engagement proactif sur le marché.
Autorités de régulation, asso-
ciations de courtiers, associa-
tions d’assureurs

16.
Engagement avec les acteurs locaux pour intensifier les 
investissements dans l’assurance, c’est-à-dire les com-
pagnies d’assurance.

Régulateurs

17. Construire et attirer des compétences rares en assurance. ACISP

18.
Renforcement des capacités des régulateurs et des sou-
scripteurs.

OAA, O2ACA

19. Construire des institutions plus solides sur les marchés 
financiers en Afrique. Ministères des Finances

20.
Investissement sur le personnel pour avoir la capacité et 
l’expertise pour servir.

Régulateurs et opérateurs
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S/N RECOMMANDATION RESPONSABLE

21. Améliorer la compétence et la professionnalisation. ACISP

22. Besoin d’évaluation, de recherche et d’analyse. ACISP

23. Renforcement des compétences et des ressources d’en-
cadrement. ACISP

24. Accroître la collaboration entre les régulateurs à travers 
le continent et les souscripteurs. O2ACA, OAA

25. Développement de l’expertise professionnelle, c’est-à-
dire actuaires, expert en gestion des risques. ACISP, OAA

26. Accroître l’engagement avec les assureurs dans le dével-
oppement de produits et la littératie financière. O2ACA

27. Réduire l’écart d’expertise. ACISP, OAA

28. Réclamez des réserves dans des compagnies d’assurance 
à investir localement en Afrique. O2ACA, OAA, ZLECAf

29. Large action pour augmenter la rétention. O2ACA

30. Augmenter les niveaux de capacité de réassurance. Régulateurs, Marchés des cap-
itaux

31. Internalisation des revenus d’assurance pour le finance-
ment de projets. Régulateurs

32.
Fort soutien aux sociétés de réassurance africaines pour 
accroître leurs capacités.

O2ACA, OAA, ACISP

33. Nationalisme économique; L’Afrique d’abord (ZLE-
CAF). O2ACA, ACISP, OAA

34. Réduire le transfert de primes à l’étranger. OAISA

35. Invest ir localement pour pouvoir conserver les risques. Réassureurs régionaux

36. Initiatives régionales pour les réassureurs afin d’absorb-
er des risques plus élevés. OAISA, Réassureurs régionaux

37. Renforcement des marchés financiers. Ministères des Finances

38.
Amélioration des niveaux de capacité de rétention des 
risques pour réduire les sorties de primes.

Réassureurs régionaux

39. Croissance de marchés de réassurance solides. Réassureurs régionaux, ZLECAf

40.
L’innovation pour développer les marchés et s’aventurer 
sur d’autres marchés pour la diversification.

ACISP

41. Développer des infrastructures qui soutiennent des 
modèles commerciaux innovants et flexibles. PPP

42. Stimulez l’innovation et créez de nouveaux partenariats. PPP

43.
Alignement des initiatives des innovateurs sur l’orien-
tation réglementaire. Intégrer l’intégration de l’écosys-
tème et l’aventure dans l’innovation de rupture.

OAA, O2ACA, ACISP

44.

Épuisement de la capacité locale.

L’accent est mis sur l’épuisement de la capacité locale 
avant que toute assurance ou réassurance ne puisse être 
placée à l’étranger.

O2ACA
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S/N RECOMMANDATION RESPONSABLE

45.
Promotion de la capacité de risque locale, régionale et 
panafricaine.

Réassureurs régionaux

46.
Concevoir un mécanisme de notation régional crédible 
et protéger les entreprises locales.

O2ACA, OAA, ACISP

47.
Augmenter la pénétration.

Promotion de l’assurance obligatoire.
Régulateurs

48. Augmenter les niveaux de confiance et de sensibilisation. PPP

49.

Construire une base solide pour les marchés de l’assur-
ance et de la protection sociale.

Développer un produit en fonction des besoins (orienta-
tion client) et instaurer la confiance.

PPP

DÎNER DU SOIR ET FÊTE MUSICALE POUR 
TOUS LES DÉLÉGUÉS
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CALENDRIER ACISP 2023

DATE ACTIVITÉ DÉTAILS

10 mars Webinaire/rassemblement CHU

27 – 31 mars Cours de magist ral Ventes et marketing : service à la clientèle

31 mars Directeur des pensions Session des Direct eurs - Ile Maurice

Avril Séminaire en ligne Assurance agricole : pools et consortiums

28 avril FORUM

Informations sur les données - Rapports de 
marché et de recensement :

Direction stratégique de l’industrie de l’assurance 
en Tanzanie

28 avril Flic  TAKAFUL CER TIFICA TE DE COMPÉTENCE

4 & 5 mai Flic  ASSURANCE COMMERCIALE

12 mai Séminaire en ligne Assurance inclusive et sant – Stratégies et pro-
duits de marché de masse

16 juin FORUM
Informations sur les données - Budget URT :
Implications budgétaires pour les activités d’as-
surance 2023/2024

23 juin Séminaire en ligne  Réassurance – enjeux contemporains

21 juillet Séminaire en ligne Leadership dans le secteur des assurances con-
temporaines en Afrique

24 – 28 juillet LEADERSHIP LEADERSHIP ACADEMY: ASSURANCE & FI- 
NANCE, Zim

19 août FORUM 
Développement des jeunes dans le secteur de l’as-
surance

25 août Séminaire en ligne Opportunités liées au changement climatique pour 
l’assurance - Assurance forestière

4 - 5
septembre

Formation des régulateurs
(Pre conference)

Opérations de la dynamique du conseil d’assurance 
et auto-évaluation du conseil

4 - 5
septembre

Formation des régulateurs
(Pré conférence)

Formation des régulateurs, Zimbabwe

 6 – 9
septembre

Conférence Pré-formation : Retraite des régulateurs d’assur-
ance - Victoria, Zimbabwe

29 septembre Séminaire en ligne Pensions & retraites pour l’économie informelle

13 oct. Séminaire en ligne  Assurer les risques des mégaprojets en Afrique

17 – 18 octobre Conseil d’administration
Problèmes émergents pour le conseil d’administra-
tion des assurances - Arusha, Tz

19 - 21 oct. CONFÉRENCE Convention sur l’innovation et les canaux de distri-
bution - Arusha, Tz

3 novembre Séminaire en ligne Financement alternatif des risques pour l’Afrique

21 – 24
novembre

LEADERSHIP
LEADERSHIP ACADEMY : ASSURANCE & FI- 
NANCE

16 déc. RASSEMBLEMENT COMMUNAUTÉ DE PRATIQUE ACISP

16 déc. Séminaire en ligne Produits d’assurance prioritaires pour l’Afrique
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ADDRESS:
Oysterbay, 386 Toure Drive, No. 99 - DAR ES SALAAM, TANZANIA.

+255 747 600 682 | info@acisp.africa
 www.acisp.africa


